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G01 Voyages hors QC

Liste des voyages hors Québec pour l'ann®e financi¯re 2017-2018 : 
a) les endroits et dates de d®part et de retour;
b) la copie des programmes et rapports de mission;
c) les personnes rencontr®es;
d) le co¾t (avec une ventilation par poste : frais de d®placement, dôh®bergement, de repas, autres frais, etc.);
e) les noms des ministres, d®put®s, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires concern®s (avec leur titre) et des
autres participants (avec leur titre) regroup®s par mission; 
f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concern®s et autres participants;
g) la liste des ententes sign®es ou annonc®es, le cas ®ch®ant;

- les d®tails de ces ententes;
- les r®sultats obtenus ¨ ce jour;

h) les investissements annonc®s, le cas ®ch®ant, ainsi que le nombre d'emplois estim®.
i) la description de la nature du voyage incluant, le cas ®ch®ant, le nom du ou des ®v®nements concern®s.

G02 Voyages en avion Conseil 
des ministres et cabinets

Pour chacun des voyages fait en avion ou en h®licopt¯re par chaque membre du Conseil des ministres, des membres des 
cabinets minist®riels au Québec et des dirigeants dôorganismes pour 2017-2018: 
a) l'itin®raire et les dates du d®part et/ou du retour;
b) les co¾ts ventil®s ;
c) le cas ®ch®ant, tout autre co¾t ventil® par poste: frais d'h®bergement, frais de repas, autres frais, etc.
d) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concern®s et autres participants.

G03
Publicit®, articles 
promotionnels et 

commandites

Liste des d®penses en publicit® (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en commandites pour chaque 
minist¯re (y compris le cabinet minist®riel) et organisme. Fournir la liste d®taill®e de ces d®penses en indiquant : 
a) la ventilation des sommes d®pens®es pour 2017-2018, et les pr®visions pour 2018-2019;
b) les noms des firmes de publicit® retenues;
c) la liste des contrats octroy®s en indiquant le co¾t et le mode dôoctroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou
contrat n®goci®); 
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;
e) le but vis® par chaque d®pense;
f) dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de lôorganisme b®n®ficiaire;
g) le co¾t total et ventil® pour les communiqu®s de presse.

G04 Conf®rences de presse, 
®venements

Liste des d®penses pour lôorganisation et la tenue de conf®rences de presse, dô®v®nements m®diatiques, ou autres ®v®nements 
(sommets, congr¯s, conf®rences, etc.) : 
Par le minist¯re, en incluant le cabinet minist®riel ou l'organisme : 
a) les sommes d®pens®es en 2017-2018 et les pr®visions pour 2018-2019, ventil®es par type d'®v®nement;
b) le but vis® par chaque d®pense;
c) le nombre total et liste d'®v®nements, ventil® par type d'®v®nement;

Par un professionnel ou par une firme externe: 
d) les sommes d®pens®es en 2017-2018 et les pr®visions pour 2018-2019, ventil®es par type d'®v®nement;
e) le nom du professionnel ou de la firme de publicit®;
f) la liste des contrats octroy®s en indiquant le co¾t et le mode dôoctroi du contrat (soumission publique, sur invitation,  ou contrat
n®goci®);
g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les contrats de photographies, des vid®os, etc.;
h) le but vis® par chaque d®pense;
i) le nombre total et liste d'®v®nements ventil® par type d'®v®nement.

G05 Formation en 
communication

La liste des d®penses en formation de communication : 
Organis®e par le minist¯re ou lôorganisme : 
a) les sommes d®pens®es en 2017-2018 et les pr®visions pour 2018-2019, ventil®es par type d'®v®nement;
b) le but recherch® par chaque d®pense;
c) nombre total et liste des formations ventil®e par cat®gorie;

Organis®e par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes d®pens®es en 2017-2018 et les pr®visions pour 2018-2019;
e) le nom de la ou des firmes de publicit® ou de communications;
f) le mode dôoctroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat n®goci®);
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu;
h) le but vis® par chaque d®pense;
i) nombre total et liste des formations ventil®e par cat®gorie.

G06
Formation en 

communication
Personnel politique

La liste des d®penses en formation de communication : 
Organis®e par le minist¯re ou lôorganisme pour le personnel politique, les membres du conseil ex®cutif ou les d®put®s : 
a) les sommes d®pens®es pour l'exercice financier 2017-2018 et les pr®visions pour 2018-2019;
b) le but vis® par chaque d®pense;
c) la nature de la formation;
d) les personnes concern®es.

Sair01
Texte surligné 

Sair01
Texte surligné 
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G07 Contrats 

Liste ventil®e par b®n®ficiaire et par mode dôoctroi (soumission publique, sur invitation ou contrat n®goci®) de tous les contrats 
octroy®s 
par un minist¯re ou un organisme, excluant le cabinet minist®riel en 2017-2018, en indiquant:
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associ®s au contrat, leur mandat et le r®sultat (rapport ou document final);
c) le d®tail des travaux ou services effectu®s (but vis®); 
d) la date d'octroi du contrat;
e) le co¾t total, y compris les avenants et/ou suppl®ments; 
f) lô®ch®ancier; 
g) dans le cas dôun octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 
par le ou les cabinets minist®riels en 2017-2018, en indiquant:
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associ®s au contrat, leur mandat et le r®sultat (rapport ou document final);
c) le d®tail des travaux ou services effectu®s (but vis®); 
d) la date d'octroi du contrat;
e) le co¾t total, y compris les avenants et/ou suppl®ments; 
f) lô®ch®ancier; 
g) dans le cas dôun octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

G08 Autorisation Art. 17, Loi sur 
les contrats

Liste ventil®e par b®n®ficiaire et par mode dôoctroi (soumission publique, sur invitation ou contrat n®goci®) de tous les contrats 
octroy®s par un minist¯re ou un organisme en 2017-2018 et qui ont fait lôobjet de co¾ts additionnels autoris®s par le sous-
ministre ou le dirigeant de l'organisme public, comme il est pr®vu ¨ lôarticle 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, 
en indiquant : 
Indiquer si oui ou non le minist¯re ou l'organisme rend lui-m°me publique et disponible cette information par le biais de son site 
Internet ou autre moyen de communication. 

a) le nombre dôautorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associ®s au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 
d) le montant accord®; 
e) les motifs de la demande; 
f) tout rapport dô®valuation, de v®rification ou dôenqu°te produit concernant un de ces contrats.

G09 Appels d'offres publics

Liste d®taill®e de tous les appels d'offres publics du minist¯re ou de l'organisme, en indiquant : 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d'®valuation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d) le d®lai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 
e) le cas ®ch®ant, les appels d'offres annul®s en cours de route et la raison de l'annulation.

G10 Contrats cabinet

Liste ventil®e par b®n®ficiaire et par mode dôoctroi (soumission publique, sur invitation ou contrat n®goci®) de tous les contrats 
octroy®s par un cabinet minist®riel en 2017-2018, en indiquant, pour chaque contrat : 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associ®s au contrat, leur mandat et le r®sultat (rapport ou document final); 
c) le co¾t; 
d) lô®ch®ancier; 
e) dans le cas dôun octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions.

G11 Consultants externes

Pour chaque minist¯re et organisme (y compris les agences, soci®t®s d'®tat, ®tablissements, bureaux, organismes de l'®tat, 
comit®s, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018: 

a) Liste de toutes les ressources oeuvrant au sein d'un minist¯re ou d'un organisme et qui ne sont pas des employ®s du 
gouvernement;
b) le total des co¾ts reli®s ¨ ces consultants, ventil® par cat®gories (incluant la masse salariale);
c) le sommaire de tout contrat octroy® pour l'embauche de ces consultants;
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employ®;
e) une description de son mandat;
f) la date de d®but de son contrat;
g) la date pr®vue de fin de son contrat;
h) sa r®mun®ration annuelle. 
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G12 D®veloppements 
informatiques
>100 000 $

Pour chaque projet de d®veloppement informatique ou de modernisation des syst¯mes informatiques de plus de 100 000 $ initi® 
depuis lôann®e financi¯re 2003-2004, au sein du minist¯re ou d'un organisme, d'une soci®t® ou d'une entreprise relevant du 
minist¯re, indiquer : 
a) le nom du projet; 
b) la nature du projet; 
c) lô®ch®ancier initial (et revu sôil y a lieu); 
d) le montant initialement pr®vu pour l'ensemble du projet; 
e) les plus r®centes ®valuations du co¾t du projet; 
f) les co¾ts engendr®s jusquô¨ maintenant par le projet, au total et ventil®s par ann®e financi¯re; 
g) lôestimation des co¾ts restant ¨ d®bourser pour compl®ter la r®alisation du projet; 
h) les firmes ou OSBL associ®s au d®veloppement du projet, incluant tous les sous-traitants associ®s au projet, les sommes qui 
leur ont ®t® vers®es jusquô¨ ce jour, le d®tail de tout contrat octroy® en pr®cisant le mode dôoctroi, le montant et les dates; 
i) le pourcentage de r®alisation jusquô¨ ce jour; 
j) le nombre d'employ®s (ETC) affect®s ¨ ce projet;
k) le nombre de consultants externes int®gr®s ou îuvrant au sein du minist¯re ou d'un organisme, d'une soci®t® ou d'une 
entreprise relevant du minist¯re : 
    - la valeur totale et ventil®e des contrats ou ententes entre le minist¯re ou l'organisme et les firmes externes pour ces 
consultants. 
l) indiquer si l'®tude d'opportunit® ®valuant les possibilit®s qu'offre le logiciel libre a ®t® r®alis®e, comme l'exige la Politique cadre 
sur la gestion des ressources informationnelles des organismes publics.
m) Nombre et liste des p®nalit®s appliqu®es ¨ des sous-traitants dans le domaine des TI pour les 10 derni¯res ann®es.

G13 D®penses diverses

Pour le cabinet minist®riel et le bureau de circonscription, pour la Direction g®n®rale du minist¯re (bureau du sous-ministre, des 
sous-ministres adjoints et associ®s) et pour les organismes sous l'autorit® du ministre, le montant, pour 2017-2018 (et la 
ventilation pour chaque mois), de chacune des d®penses suivantes: 
a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) lôameublement;
d) la d®coration et l'embellissement; 
e) le distributeur d'eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais dôh®bergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais dôalcool et de f°tes; 
j) lôensemble des d®penses applicables ¨ la participation ¨ des congr¯s, des colloques et toute session de type perfectionnement 
ou ressourcement : 
I. a) au Qu®bec; 
II. b) ¨ lôext®rieur du Qu®bec. 

G14
T®l®phonie, ordinateurs 

portables et tablettes 
®lectroniques

S®par®ment, pour le cabinet minist®riel, pour la Direction g®n®rale du minist¯re (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 
adjoints et associ®s) et pour les organismes sous l'autorit® du ministre, le montant, pour 2017-2018 (et la ventilation pour chaque 
mois), de chaque d®pense reli®e ¨ la t®l®phonie : 
a) le nombre de t®l®phones cellulaires (ç BlackBerry è, IPhone ou autres types de t®l®phones intelligents) utilis®s; 
b) le nombre de tablettes ®lectroniques utilis®es (IPAD ou autres); 
c) le nombre de t®l®avertisseurs utilis®s; 
d) les co¾ts dôacquisition des appareils; 
e) le co¾t dôutilisation des appareils; 
f) le co¾t des contrats t®l®phoniques; 
g) les noms des fournisseurs; 
h) le nombre de minutes utilis®es; 
i) les ordinateurs portables;
j) le nombre d'ordinateurs portables utilis®s;
k) le co¾t des frais d'itin®rance;
l) les co¾ts de r®siliation, s'il y a lieu. 

G15a Minorit®s visibles
35 ans et +

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre et la r®partition, par tranches dô©ge, du personnel masculin et f®minin, des personnes handicap®es, anglophones, 
autochtones et des communaut®s culturelles pour chaque cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35  
ans et plus.

G15b Minorit®s visibles
- de 35 ans

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre et la r®partition, par tranches dô©ge, du personnel masculin et f®minin, des personnes handicap®es, anglophones, 
autochtones et des communaut®s culturelles pour chaque cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35  
ans et moins.

G15c Jours de maladie
Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation):  
le nombre total de jours de maladie pris par le personnel.

G15d R®serve de maladie

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre de personnes ayant dans leur r®serve de cong® de maladie moins de 10 jours, de 10 ¨ 50 jours, de 50 ¨ 100 jours et 
100 jours et plus, et leur valeur estim®e, par cat®gorie d'emploi.
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G15e Heures suppl®mentaires

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation): 
le nombre dôheures suppl®mentaires travaill®es par le personnel et la r®partition de la r®mun®ration de ces heures 
suppl®mentaires (argent, vacances, etc.);
   - le co¾t moyen par employ®, selon la classe de travail. 

G15f Jours de vacances
Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

G15g R®serve de jours de 
vacances

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre de personnes ayant dans leur r®serve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 ¨ 50 jours, de 50 ¨ 100 jours et 
100 jours et plus, et leur valeur estim®e, par cat®gorie d'emploi.

G15h Plaintes harc¯lement 
psychologique

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation): 
le nombre de plaintes pour harc¯lement psychologique.

G15i Personnel double 
r®mun®ration

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation): 
le nombre de personnes et la r®partition par cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui 
re­oivent une r®mun®ration du minist¯re ou dôun organisme relevant du minist¯re, et qui re­oivent ®galement une prestation de 
retraite dôun r®gime de retraite du secteur public, parapublic ou des r®seaux de la sant® et de lô®ducation, soit les commissions 
scolaires, les c®geps, les ®tablissements universitaires, les agences r®gionales et les ®tablissements hospitaliers.

G15j
Effectifs par cat®gorie 

d'emploi
et par territoire

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation):
lô®volution des effectifs r®guliers par cat®gorie dôemploi (cadres sup®rieurs et interm®diaires, professionnels, techniciens, 
personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et 
chacune des r®gions).

G15k Effectifs complexit®
Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
lô®volution du nombre dôemploy®s b®n®ficiant dôun traitement additionnel en raison de la complexit® de la t©che ¨ accomplir.

G15l Effectifs traitement 
sup®rieur

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre dôemploy®s b®n®ficiant dôun traitement sup®rieur ¨ celui normalement pr®vu pour la t©che quôils ont accomplie.

G15m Postes par cat®gorie 
d'emploi

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation): 
le nombre de postes par cat®gories dôemploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de direction et chacune 
des r®gions).

G15n Effectifs 5 prochains 
exercices

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation): 
le niveau des effectifs pour chacune des cat®gories dôemploi pour chacun des cinq prochains exercices budg®taires.

G15o Nombre employ®s 
permanents et temporaires

Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre d'employ®s permanents et temporaires. 

G15p D®parts volontaires
Concernant les effectifs de chacun des minist¯res et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les 
pr®visions pour 2018-2019 (par ®tablissement pour les r®seaux de la Sant® et des Services sociaux et le r®seau de lô®ducation) : 
le nombre de d®parts volontaires, ventil® par raisons du d®part.

G15q Postes abolis par minist¯re Pour chaque direction du minist¯re et direction dôorganisme relevant du minist¯re, le nombre de postes abolis ventil® par corps 
dôemploi, pour 2017-2018 et les cinq ann®es pr®c®dentes;

G15r Effectif autoris®
Loi 15 Lôeffectif autoris® par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contr¹le des effectifs, par ann®e, depuis lôinstauration de la loi.

G16a D®part ¨ la retraite  Pour chaque minist¯re et organisme public, et ce par direction : le nombre de d®parts ¨ la retraite en 2016-2017 et en 2017-
2018, incluant le total et la ventilation des indemnit®s vers®es.

G16b Remplacement selon 
PGRH

Pour chaque minist¯re et organisme public, et ce par direction : le nombre de remplacements effectu®s en application du plus 
r®cent Plan de gestion des ressources humaines.

G16c D®parts ¨ la retraite pr®vus Pour chaque minist¯re et organisme public, et ce par direction : le nombre de d®parts ¨ la retraite pr®vus pour 2018-2019 et 
2019-2020 et les indemnit®s de retraite qui seront vers®es.

G16d Retrait®s ¨ contrat Pour chaque minist¯re et organisme public, et ce par direction : le nombre de retrait®s de la fonction publique ou parapublique 
engag®s pour un ou des contrats.

G17 Baux SQI

Liste des baux pour les espaces occup®s par les minist¯res et organismes en 2017-2018 en indiquant pour chacun dôeux : 
a) lôemplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local lou®; 
c) la superficie totale r®ellement occup®e; 
d) la superficie inoccup®e; 
e) le co¾t de location au m¯tre carr®; 
f) le co¾t total de ladite location; 
g) les co¾ts dôam®nagement, de r®novation r®alis® depuis le 1er avril 2011, la nature des travaux et le ou les bureaux vis®s; 
h) la dur®e du bail; 
i) le propri®taire de lôespace lou®; 
j) les noms des sous-locataires et les revenus li®s ¨ des sous-locations, le cas ®ch®ant.
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G18 Am®nagement SCT, 
Cabinet

Pour le cabinet minist®riel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction g®n®rale du minist¯re et la haute direction 
des organismes publics, fournir le d®tail et la ventilation des co¾ts, pour 2017-2018, du d®m®nagement, de lôam®nagement, de 
la r®novation et autres travaux effectu®s dans les espaces occup®s. Pour les r®novations, fournir :  
a) la ou les dates des travaux;
b) les co¾ts;
c) le nom de la ou des firmes ayant effectu® les travaux.

G19 Membres du Cabinet

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant lôann®e 2017-2018, en indiquant pour chaque 
individu : 
a) la date de lôentr®e en fonction et la date de d®part, le cas ®ch®ant; 
b) le titre de la fonction; 
c) lôadresse du port dôattache; 
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires vers®s; 
e) la prime de d®part vers®e, le cas ®ch®ant; 
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis re­us; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse 
salariale il rel¯ve; 
h) la description de t©ches; 
i) le montant d®taill® des salaires, des honoraires et des contrats donn®s par le cabinet pour 2017-2018; 
j) le nombre total dôemploy®s au cabinet; 
k) la masse salariale totale par cabinet pour les ann®es financi¯res 2016-2017 et 2017-2018; 
l) le nom des employ®s b®n®ficiant dôun traitement sup®rieur ¨ celui pr®vu pour la fonction occup®e; 
m) sôil a ou non sign® les directives du premier ministre intitul®es : Directive sur la transparence et l’éthique relativement à 
l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre  et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation 
d’exercice de certaines fonctions pour l’État .

G20 Budget discr®tionnaire

Liste des sommes dôargent vers®es en 2017-2018 ¨ m°me le budget discr®tionnaire du ministre, du ministre d®l®gu®, du 
minist¯re ou de l'organisme, en indiquant : 
a) le nom de lôorganisme concern® ou de la personne; 
b) la circonscription ®lectorale; 
c) le montant attribu®; 
d) le d®tail du projet vis® et le but poursuivi par le minist¯re ou lôorganisme.

G21 Personnel hors structure

Liste du personnel hors structure, par cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), r®mun®r® par le minist¯re, 
mais qui n'occupe aucun poste dans ce minist¯re : 
a) le nom de la personne; 
b) le poste occup®; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas ®ch®ant; 
d) lôassignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de lôassignation hors structure; 
f) la date de la fin de lôassignation, sôil y a lieu.

G22 Personnel en disponibilit®

Liste du personnel en disponibilit® par cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, sôil y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilit®; 
e) les pr®visions pour 2018-2019.

G23 Occasionnels mis ¨ pied

Pour chaque minist¯re et organisme public (y compris les agences, soci®t®s, ®tablissements, institutions, etc.), fournir pour 2017-
2018, le nombre dôoccasionnels mis ¨ pied dont le minist¯re ou l'organisme a mis fin ¨ l'emploi ou dont le contrat n'a pas ®t® 
renouvel®, en pr®cisant la ou les raisons et en ventilant : 
a) par cat®gorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.);
b) pr®visions pour 2018-2019;
c) par cat®gorie dô©ge.

G24 Postes abolis par cat®gorie
bureaux r®gionaux

Pour chaque minist¯re et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau r®gional et par cat®gorie 
dôemploi, ainsi que les pr®visions pour 2018-2019.

G25
Effectifs par cat®gorie 

d'emploi
bureaux r®gionaux

Pour chaque minist¯re et organisme, liste des bureaux r®gionaux et de lôeffectif ®tant rattach®, par cat®gorie dôemploi, ¨ chacun 
de ces bureaux. Pr®senter lô®volution depuis cinq ans, ainsi que les pr®visions pour 2018-2019, par mission.

G26 Personnel r®mun®r® M/O 
affect® ailleurs

Liste du personnel r®mun®r® par le minist¯re et affect® ¨ dôautres organismes publics, parapublics, parapublics non 
gouvernementaux et autres, en indiquant :  
a) le nom de la personne; 
b) le poste occup® et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas ®ch®ant; 
d) lôassignation initiale; 
e) l'assignation actuelle;  
f) la date de lôassignation hors structure; 
g) la date de la fin de lôassignation (sôil y a lieu).

G27 Abonnements

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou ®lectronique), aux sites 
sp®cialis®s de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du minist¯re et des organismes publics en 2017-2018, en pr®cisant pour 
chaque abonnement : 

a) le co¾t de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service; 

Ventiler le montant total par cat®gories. 
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G28 Billets de saison, loges, 
club priv® 

Les sommes d®bours®es par le cabinet minist®riel, le minist¯re ou les organismes publics pour l'achat de billets de saison, la 
r®servation de loges et les frais pay®s afin de devenir membre d'un club priv® ou autre. 

G29 Sites Internet

Pour chaque site Internet du minist¯re ou de lôorganisme public (incluant les ®v®nements ponctuels), fournir, et ce depuis 
lôexistence du site : 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont con­u le site; 
c) les co¾ts de construction du site; 
d) les co¾ts dôh®bergement, dôentretien et de mise ¨ jour; 
e) les co¾ts de modernisation ou de refonte (en sp®cifiant combien de fois le site a ®t® refait et les raisons du changement); 
f) la fr®quence journali¯re, hebdomadaire et mensuelle des visites ventil®e par section et/ou page du site (nombre de çhitsè); 
g) la fr®quence moyenne de mise ¨ jour; 
h) le responsable du contenu sur le site.

G30
Nominations n®gociateurs, 
m®diateurs, commissaires, 

experts, enqu°teurs

Nominations, pour 2017-2018, de mandataires, d'®missaires, de n®gociateurs, de m®diateurs, de commissaires, d'experts, 
d'enqu°teurs et sans en restreindre la port®e: 
a) la liste; 
b) le nom de la personne;
c) les mandats de chacune de ces personnes; 
d) le d®tail des contrats octroy®s pour chaque mandat; 
e) le r®sultat du travail effectu®; 
f) les ®ch®ances pr®vues; 
g) les sommes impliqu®es.

G31 Visites minist®rielles et 
sous minist®rielles

Pour 2017-2018, les d®penses effectu®es par minist¯re pour les tourn®es, les visites ou rencontres minist®rielles et sous 
minist®rielles dans les r®gions du Qu®bec, en ventilant pour chacune des r®gions et en pr®cisant l'objet de la visite pour chacune 
d'entre elles et en pr®cisant l'objet des rencontres et les personnes ou organismes rencontr®s.

G32 Demandes d'acc¯s ¨ 
l'information

Pour chaque minist¯re et organisme, concernant les demandes dôacc¯s ¨ lôinformation en 2016-2017 et 2017-2018: 
a) les co¾ts reli®s au traitement et r®ponses aux demandes dôacc¯s; 
b) le montant total factur® et r®colt® d®coulant des demandes d'acc¯s ¨ l'information; 
c) le nombre total de demandes re­ues; 
d) le nombre de refus (en pr®cisant, par cat®gorie, les raisons et/ou articles de la Loi invoqu®s pour le refus);
e) le nombre de demandes ayant ®t® trait®es dans un d®lai de 20 jours; 
f) le nombre de demandes ayant ®t® trait®es dans un d®lai de 30 jours; 
g) le nombre de demandes ayant ®t® trait®es hors d®lai. 

G33 Adjoints parlementaires

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activit®s confi®es ¨ chaque adjoint parlementaire des 
membres du Conseil des ministres pour 2017-2018 : 
a) le co¾t (d®placements, etc.); 
b) le nombre de ressources affect®es; 
c) le nombre de rencontres; 
d) le nombre dôETC affect® ¨ chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre;
e) l'objet;
f) les dates.

G34
Entit®s administratives

cr®®es, fusionn®es,  
scind®es, abolies

Liste des entit®s administratives cr®®es, fusionn®es, scind®es ou abolies sous la responsabilit® du minist¯re en pr®cisant les 
co¾ts de transition et les co¾ts de formation.

G35 Ententes gouvernement 
f®d®ral et provinces

La liste des ententes et leur nature, sign®es en 2017-2018 entre le minist¯re ou l'organisme et le gouvernement f®d®ral ou 
dôautres provinces canadiennes, dont la signature a ®t® permise ¨ la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 
3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alin®a de l'article 
3.13 de cette m°me loi.

G36 Cr®dits p®rim®s et gel de 
cr®dits

Le d®tail des cr®dits p®rim®s et report®s pour chaque minist¯re et organisme par ann®e budg®taire, et ce, pour l'ann®e 
financi¯re 2017-2018 et les pr®visions pour 2018-2019. 

G37 Revenus autonomes et 
tarification

Lôinventaire complet des services tarif®s que le minist¯re et les organismes gouvernementaux qui rel¯vent du minist¯re offrent 
aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le co¾t unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, 
permis, droits, redevances, etc.) du minist¯re et des organismes gouvernementaux qui rel¯vent du minist¯re pour les trois 
derni¯res ann®es et les projections pour l'ann®e 2018-2019.

G38 Plan de r®duction Pour chaque minist¯re et organisme, une copie du plan de r®duction des d®penses de fonctionnement pour 2017-2018 et les 
pr®visions 2018-2019.

G39 Transferts du 
gouvernement f®d®ral

Pour chaque minist¯re et organisme public, les sommes re­ues en 2017-2018, ainsi que les pr®visions pour 2018-2019 et 2019-
2020, en provenance du gouvernement f®d®ral ou d'un autre gouvernement. Indiquer de fa­on ventil®e pour chaque 
programme, ententes ou autres les sommes re­ues, la ou les dates des versements et ¨ quelles fins elles ont ®t® consacr®es 
par le minist¯re ou lôorganisme.

G40 Primes au rendement et 
bonis

Pour chaque minist¯re et organisme (y compris les agences, soci®t®s dô®tat, ®tablissements, bureaux, organismes de lô®tat, 
comit®s, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'ann®e financi¯re 2017-2018, en ventilant par cat®gorie dôemploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes au rendement et des bonis.

G41 Primes de d®part, 
allocation de transition

Pour chaque minist¯re et organisme (y compris les agences, soci®t®s dô®tat, ®tablissements, bureaux, organismes de lô®tat, 
comit®s, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'ann®e financi¯re 2017-2018, en ventilant par cat®gorie dôemploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes de d®part (allocations de transition), incluant les montants 
vers®s pour bris de contrat.

G42 Augmentations de salaire 
Pour chaque minist¯re et organisme dont les agences, soci®t®s d'£tat, ®tablissements, bureaux, organismes de l'£tat, comit®s, 
conseils, institutions, etc., fournir pour l'ann®e financi¯re 2017-2018 le montant total et la ventilation par cat®gorie d'emploi des 
augmentations de salaire.

G43 Salaires vers®s sans 
fonction ou t©che assign®e

Pour 2017-2018, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, ¨ qui les salaires 
sont vers®s sans quôaucune fonction ou t©che ne leur soit assign®e? Pour chaque personne : 
a) fournir la liste des noms, des fonctions pr®c®dentes occup®es et la date de cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires vers®s et pr®ciser le montant total d®pens® par le minist¯re ou l'organisme.
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G44
D®plac®s de leur fonction 
suite aux changements de 

gouvernement

Pour 2017-2018, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, ayant ®t® d®plac®s 
de leurs fonctions ¨ la suite des remaniements minist®riels? Pour chaque personne : 
a) fournir la liste des noms, des fonctions pr®c®dentes occup®es et la date de cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires vers®s.

G45 Comit®s form®s par le 
Conseil ex®cutif et les MO

La liste des personnes et le mandat des comit®s form®s par le Conseil ex®cutif, les minist¯res et organismes ainsi que les 
honoraires donn®s ¨ ces personnes.

G46

Ententes de confidentialit® - 
projets de loi, des 

politiques, des strat®gies, 
etc.

Pour la pr®paration des projets de loi, des politiques, des strat®gies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour 
chaque type, si une entente de confidentialit® a ®t® requise par le minist¯re ou le cabinet aupr¯s des partenaires. Le cas 
®ch®ant, pour chacun des types vis®s, fournir la liste des partenaires engag®s ainsi que ladite entente. 

G47 Reconduction des 
programmes existants

Co¾ts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes minist¯riels existants ¨ la fin de l'ann®e 
financi¯re 2017-2018 et qui n'ont pas ®t® reconduits int®gralement en 2018-2019. Pour chacun de ces programmes existants en 
2017-2018, donner le co¾t de reconduction int®gral et la d®pense pr®vue aux cr®dits 2018-2019, en incluant les programmes qui 
ont ®t® abolis et pour lesquels la d®pense sera nulle.

G48 Cran d'arr°t Liste des situations en 2017-2018 o½ s'est appliqu® le principe du cran d'arr°t, tel qu'il est d®fini dans le Budget de d®penses 
2014-2015. 

G49 Initiative ou majoration 
programmes existants

Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apport®e ¨ un programme existant, les montants en cause ainsi que les 
mesures prises pour d®gager les sommes n®cessaires ¨ leur financement.

G50 ETC Plan Nord Nombre de fonctionnaires ou ETC affect®s au Plan Nord en 2017-2018 et pr®visions pour 2018-2019.
G51 Budget Plan Nord Ventilation du budget du minist¯re consacr® au Plan Nord pour 2017-2018 et pr®visions pour 2018-2019.
G52 ETC Strat®gie maritime Nombre d'employ®s ou ETC affect®s ¨ la Strat®gie maritime pour 2017-2018 et pr®visions pour 2018-2019.

G53 Budget Strat®gie maritime Ventilation du budget du minist¯re consacr® ¨ la Strat®gie maritime pour 2017-2018 et pr®visions pour 2018-2019.

G54 Programmes financ®s par 
le Fonds vert Liste des aides financi¯res accord®es en vertu de programmes financ®s par le Fonds vert.

G55
Programmes financ®s par 
le Fonds des ressources 

naturelles
Liste des aides financi¯res accord®es en vertu de programmes financ®s par le Fonds des ressources naturelles.

G56 Programmes financ®s par 
le Fonds du Plan Nord Liste des aides financi¯res accord®es en vertu de programme financ®s par le Fonds du Plan Nord.

G57 Contrats service juridique Pour chacune des cinq derni¯res ann®es, la somme allou®e ¨ lôexterne pour tout type de service juridique.

G58 Autorisation Art. 17, Loi sur 
les contrats - d®l®gation

Portrait global et montant total de tous les contrats octroy®s par un minist¯re ou un organisme en 2017-2018 qui ont fait lôobjet 
de co¾ts additionnels sans °tre autoris®s directement par les sous-ministres ou les dirigeants d'organismes publiques, mais 
plut¹t ¨ la suite d'une d®l®gation du pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser une d®pense suppl®mentaire, comme il est 
pr®vu ¨ lôarticle 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics.  

Indiquer si oui ou non le minist¯re ou l'organisme compile cette information en faisant la distinction entre les co¾ts additionnels 
autoris®s par le dirigeant de l'organisme et les co¾ts additionnels autoris®s ¨ la suite d'une d®l®gation de pouvoir.

Fournir la liste ventil®e par b®n®ficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat n®goci®) en indiquant 
:  
a) le nombre dôautorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme touch®(e); 
c) le nom de tous les sous-traitants associ®s au contrat; 
d) le montant accord®; 
e) le nom de la personne ayant autoris® la d®pense suppl®mentaire; 
f) les motifs de la demande; 
g) tout rapport dô®valuation, de v®rification ou dôenqu°te produit concernant un de ces contrats

Indiquer si oui ou non les minist¯res ou l'organisme rend lui-m°me publique et disponible cette information par les biais de son 
site internet ou autre moyen de communication.

G59
D®penses en informatique 

et employ®s attitr®s aux 
dossiers informatiques

Concernant les d®penses en informatique, pour chacun des minist¯res et organismes (incluant les agences, soci®t®s, 
®tablissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les pr®visions pour 
2018-2019: 
a) la d®pense totale (op®ration et capital);
b) les grands dossiers en cours;
c) le nombre d'employ®s attitr®s aux dossiers informatiques;
d) pr®ciser le nombre en ®quivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine 
des TI;
e) le nombre de consultants externes attitr®s aux dossiers informatiques.

G60a Masse salariale
Pour chaque minist¯re et organisme (y compris les agences, soci®t®s dô®tat, ®tablissements, bureaux, organismes de lô®tat, 
comit®s, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, le montant total en ventilant par cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) : la masse salariale.

G60b Indemnit®s de retraite
Pour chaque minist¯re et organisme (y compris les agences, soci®t®s dô®tat, ®tablissements, bureaux, organismes de lô®tat, 
comit®s, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, le montant total en ventilant par cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.) : des indemnit®s de retraite, s'il y a lieu. 

G61 Taux d'absent®isme
Pour chaque minist¯re et organisme (y compris les agences, soci®t®s dô®tat, ®tablissements, bureaux, organismes de lô®tat, 
comit®s, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, en ventilant par cat®gorie dôemploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : 
le taux dôabsent®isme.
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G62 Bilan des compressions 
budg®taires

Pour chaque minist¯re et organisme public, portrait complet et bilan d®taill® des actions entreprises et des compressions 
r®alis®es ¨ la suite de l'annonce du pr®sident du Conseil du tr®sor le 25 novembre 2014. Plus pr®cis®ment, fournir l'information 
relative aux actions dans le cadre : 
a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une r®duction d'au minimum 2 % de leur niveau 
d'effectifs;
b) du chantier sur la r®vision et l'optimisation des structures et des organismes de l'£tat;
c) d'autres actions visant ¨ limiter certains facteurs pouvant contribuer ¨ augmenter les d®penses de r®mun®ration;
d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des minist¯res, des organismes gouvernementaux et 
des cabinets minist®riels.

Fournir les pr®visions pour 2018-2019. 

G63 D®veloppement durable Pour chaque minist¯re et organisme public, le d®tail des actions r®alis®es et/ou amorc®es en 2017-2018 en vue d'atteindre les 
objectifs fix®s dans la Strat®gie gouvernementale de d®veloppement durable. 

G64
Liste de tous les rapports, 

®tudes, avis, analyses, 
enqu°tes 

Pour chaque minist¯re et organisme, liste de tous les rapports (d'®valuation, de v®rification, d'enqu°te ou autres), ®tudes, avis, 
analyses, etc., produits par le minist¯re ou command®s ¨ un organisme ou une firme externe en 2016-2017 et 2017-2018 en 
indiquant pour chacun : 
a) le sujet;
b) la ou les raisons pourquoi il a ®t® produit ou command®;
c) les co¾ts reli®s ¨ sa r®alisation;
d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu.

Pr®ciser, pour chacun, s'il d®coule d'une demande du ministre ou du cabinet minist®riel. 

G65 Cotisation ¨ des 
associations

Pour chaque minist¯re et organisme public, incluant les cabinets minist®riels et membres du conseil des ministres, pour les 
ann®es 2016-2017 et 2017-2018, le nombre total de personnes ayant b®n®fici® du paiement de cotisation ¨ une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations ¨ des 
associations (6-79) du Conseil du tr®sor ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces cotisations, ventil® par 
association, ordre ou corporation professionnel en indiquant:
a) la d®pense totale relative au paiement des cotisations;
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du Qu®bec a vers® un paiement 
pour cotisation;
c) la liste des employ®s, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant b®n®fici® de cet avantage.

G66
Ressources affect®es en 

®valuation des 
programmes 

Pour chaque minist¯re et organisme public, pour les ann®es 2016-2017 et 2017-2018, les ressources affect®es en ®valuation 
des programmes en indiquant pour chacun :

a) les effectifs (en ETC), ventil®s par cat®gorie dôemploi ;
b) le budget total affect® au d®partement ou ¨ la direction responsable de lô®valuation des programmes, ainsi que le d®tail de 
son mandat ;
c) le nombre et la liste des programmes faisant lôobjet dôune ®valuation ;
d) le nombre et la liste des ®valuations transmises au Secr®tariat du Conseil du tr®sor.

G67 Rencontres diverses 
Pour 2017-2018, la liste de toute rencontre dôaccueil de dignitaires ®trangers en visite au Qu®bec, de rencontres diplomatiques 
ou de sommets gouvernementaux, de grandes rencontres politiques et de n®gociations importantes, de toute nature, auxquelles 
a pris part le minist¯re ou organisme. Pour chaque rencontre, indiquer la date, la nature, et le lieu de la rencontre.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 1 - Voyages hors QC 

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2017-2018 : a) les endroits et dates de départ et de retour; b) la copie des programmes et rapports de mission; c) les personnes rencontrées; d) le coût (avec une 
ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.); e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des 
autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et autres participants; g) la liste des ententes signées ou annoncées, le 
cas échéant; - les détails de ces ententes; - les résultats obtenus à ce jour; h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé. i) la description de la nature du voyage incluant, le cas 
échéant, le nom du ou des événements concernés. 

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT 
Blaise Pascal Karemangingo Professionnelle Ottawa, Ontario Conf®rence nationale sur les relations industrielles 19 au 21 septembre 2017 1 005,22 $ 

Carl Lessard Directeur Winnipeg, Manitoba 36e Conf®rence annuelle intergouvernementale sur le budget 27 au 29 ao¾t 2017 1 512,59 $ 

Carole Blouin Directrice Edmonton, Alberta 
Forum du Conseil canadien des v®rificateurs internes du secteur 
public qui repr®sente les collectivit®s de l'audit interne au sein du 
gouvernement du Canada. 

27 au 29 septembre 2017 

Les frais ont ®t® 
assum®s par le 
Secr®tariat du 
Conseil du tr®sor du 
Canada 

Charles Duclos Directeur Ottawa, Ontario Conf®rence sur les politiques strat®giques en relations de travail et 
de r®mun®ration 19 au 20 septembre 2017 265,91 $ 

£dith Lapointe Secr®taire associ®e Ottawa, Ontario Rencontre de travail - conf®rence 19 au 22 septembre 2017 956,18 $ 

Fran­ois £mond Directeur de cabinet Ottawa, Ontario Rencontre de travail 18 au 19 d®cembre 2017 338,23 $ 

Guillaume Demers Conseiller politique Ottawa, Ontario Rencontre de travail 18 d®cembre 2017 215,05 $ 

Jacques Caron Secr®taire associ® Ottawa, Ontario Rencontre dans le cadre des infrastructures publiques 30 mai 2017 1 019,04 $ 

Jacques Caron Secr®taire associ® Ottawa, Ontario Rencontre f®d®rale-provinciale-territoriale concernant les 
infrastructures publiques  20 au 21 septembre 2017 1 249,96 $ 

Les renseignements concernant les Ministres, les titulaires d'un emploi sup®rieur et leurs accompagnateurs, en r®ponse ¨ cette question, sont diffus®s sur une base trimestrielle sur le site Internet du Minist¯re en vertu du R¯glement sur la 
diffusion de l'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18) ¨ lôadresse suivant : https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/  

Retourner à la table des matières 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 1 - Voyages hors QC 

Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2017-2018 : a) les endroits et dates de départ et de retour; b) la copie des programmes et rapports de mission; c) les personnes rencontrées; d) le coût (avec une 
ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.); e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des 
autres participants (avec leur titre) regroupés par mission; f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires concernés et autres participants; g) la liste des ententes signées ou annoncées, le 
cas échéant; - les détails de ces ententes; - les résultats obtenus à ce jour; h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d'emplois estimé. i) la description de la nature du voyage incluant, le cas 
échéant, le nom du ou des événements concernés. 

NOM TITRE ENDROIT BUT DU VOYAGE DATE COÛT 

Jenny Côté Directrice Toronto, Ontario Participation au 2e sommet pour les dirigeants principaux de 
l’information et les leaders en technologies de l’information 4 au 7 juin 2017 1 514,91 $ 

Olivier Parent Directeur de cabinet Ottawa, Ontario Rencontre fédérale-provinciale-territoriale concernant les 
infrastructures publiques 20 au 21 septembre 2017 1 832,10 $ 

Pierre Moreau Ministre Ottawa, Ontario 
Rencontre fédérale-provinciale-territoriale concernant les 
infrastructures publiques 20 au 21 septembre 2017 1 832,10 $ 

Stéphane Tousignant Directeur Ottawa, Ontario 
Obtenir l’information de la formation concernant le volet 
électronique des soumissions et établir des contacts avec des 
entités gouvernementales canadiennes concernant ce sujet.  

5 au 8 novembre 2018 2 967,05 $ 

Steve Gauthier Directeur Edmonton, Alberta Groupe de travail sur le gouvernement ouvert du Canada en 
marge du Sommet annuel canadien des données ouvertes 12 au 14 juin 2017 2 022,35 $ 

Les renseignements concernant les Ministres, les titulaires d'un emploi supérieur et leurs accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion de l'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18) à l’adresse suivant : https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/  

https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 2 - Voyages en avion Conseil des ministres et cabinets 

Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2017-2018: a) l'itinéraire 
et les dates du départ et/ou du retour; b) les coûts ventilés ; c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste: frais d'hébergement, frais de repas, autres frais, etc.; d) pour les organismes, les noms et les titres des 
dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres participants. 

SECTEUR : CABINET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

ITINÉRAIRE DATE DE DÉPART DATE DE RETOUR COÛT 

Québec – Gaspé - Québec (3 passagers) 14 juillet 2017 15 juillet 2017 2 739,53 $ 

Québec – Gaspé – Québec (3 passagers) 17 août 2017 18 août 2017 2 036,04 $ 

Montréal – Baie-Comeau (4 passagers) 6 novembre 2017 Aller seulement 2 359,59 $ 

Québec – Gaspé – Baie-Comeau – Québec (1 passager) 20 novembre 2017 20 novembre 2017 807,59 $ 

Québec – Baie-Comeau – Québec (1 passager) 27 novembre 2017 28 novembre 2017 1 080,85 $ 

Sept-Îles – Québec (1 passager) 30 janvier 2018 Aller seulement  592,69 $ 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17). https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/    

Retourner à la table des matières 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 3 - Publicité, articles promotionnels et commandites

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 
a) la ventilation des sommes dépensées pour 2017-2018, et les prévisions pour 2018-2019; b) les noms des firmes de publicité retenues; c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat 
négocié); d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes; e) le but visé par chaque dépense; f) dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

MODE DE SOLLICITATION

Association des économistes québécois (ASDEQ) 2 500,00Appui financier - Congrès 2017, «Les technologies perturbatrices : des 

défis à relever, des occasions à saisir»

X

Bell Canada 3 033,30Annonce dans les pages bleues, 2017-2018X

Institut d'administration publique de Québec 15 000,00Appui financier pour l'attribution du Prix «Gestion des ressources 

humaines» dans le cadre des prix d'excellence de l'administration 

publique du Québec

X

Institut d'administration publique de Québec 15 000,00Appui financier pour l'attribution du prix «Initiatives numériques»X

Réseau action TI 10 000,00Appui financier - Gala Octas 2017X

Réseau action TI 5 250,00Appui financier, Journée de l'informatique du Québec 2017X

Télébec, Société en commandite 120,00Annonce dans les pages bleues, 2017-2018X

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique. L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle 
sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24). https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 4 - Conférences de presse, évènements 

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, conférences, etc.) : Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel 
ou l'organisme : a) les sommes dépensées en 2017-2018 et les prévisions pour 2018-2019, ventilées par type d'événement; b) le but visé par chaque dépense; c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type 
d'événement; Par un professionnel ou par une firme externe: d) les sommes dépensées en 2017-2018 et les prévisions pour 2018-2019, ventilées par type d'événement; e) le nom du professionnel ou de la firme de 
publicité; f) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation,  ou contrat négocié); g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, 
incluant les contrats de photographies, des vidéos, etc.; h) le but visé par chaque dépense; i) le nombre total et liste d'événements ventilé par type d'événement.  

TYPE D’ÉVÉNEMENT BUT VISÉ FOURNISSEURS COÛT 

Conférence de presse  - 25 avril 2017 Dépôt du projet de loi no 135, Loi renforçant la 
gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement, par le ministre responsable 
de l’Administration gouvernementale et de la Révision 
permanente des programmes et président du Conseil du 
trésor, M. Pierre Moreau. 

Assemblée nationale du Québec, 
Édifice Pamphile-Le May 
Salle de conférences de presse (local 1.30) 

Fournisseur : Service de la télédiffusion 

Aucun frais 

Conférence de presse  - 13 juillet 2017 Annonce de la conclusion d’une entente de principe 
entre le gouvernement du Québec et le Syndicat des 
agents de protection de la faune du Québec (SACFQ), 
par le ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor, M. Pierre Moreau. 

Édifice H  (Édifice Jean-Talon) 
875, Grande Allée Est, Québec 
Hall du rez-de-chaussée 

Fournisseur : Service d’exposition du Centre de services 
partagés du Québec (CSPQ) 

1 397,00 $ 

Conférence de presse  - 6 octobre 2017 Présentation de l’entente de principe conclue entre le 
gouvernement du Québec et la Fédération des médecins 
omnipraticiens du Québec (FMOQ) par le ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et de la 
Révision permanente des programmes et président du 
Conseil du trésor, M. Pierre Moreau. 

Clinique médicale Saint-Louis 
3165, chemin Saint-Louis, Québec 

Fournisseur : Service d’exposition du Centre de services 
partagés du Québec (CSPQ) 

1 027,03 $ 

Conférence de presse  - 3 novembre  2017 Annonce : le ministre responsable de l'Administration 
gouvernementale et de la Révision permanente des 
programmes et président du Conseil du trésor, M. Pierre 
Arcand, invite les membres de l'Association 
professionnelle des ingénieurs du Gouvernement du 
Québec (APIGQ) à reprendre la négociation pour le 
renouvellement de leur convention collective de travail. 

Édifice H  (Édifice Jean-Talon) 
875, Grande Allée Est, Québec 
Salle de conférence de presse (local 1.335) 

Fournisseur : Service d’exposition du Centre de services 
partagés du Québec (CSPQ) 

1 252,80 $ 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 4 - Conférences de presse, évènements 

TYPE D’ÉVÉNEMENT BUT VISÉ FOURNISSEURS COÛT 

Conférence de presse  - 1er décembre  2017 Adoption, à l'Assemblée nationale du Québec, de la Loi 
no 108 favorisant la surveillance des contrats des 
organismes publics et instituant l'Autorité des marchés 
publics, puis rencontre avec le ministre délégué à 
l'Intégrité des marchés publics et aux Ressources 
informationnelles, M. Robert Poëti. 

Assemblée nationale du Québec, 
Édifice Pamphile-Le May 
Salle de conférences de presse (local 1.30) 

Fournisseur : Service de la télédiffusion 

Aucun frais 

Conférence de presse  - 8 décembre  2017 Adoption, à l'Assemblée nationale du Québec, de la loi 
no 135, Loi renforçant la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics et 
des entreprises du gouvernement, puis rencontre avec le 
ministre délégué à l'Intégrité des marchés publics et aux 
Ressources informationnelles, M. Robert Poëti. 

Assemblée nationale du Québec, 
Édifice Pamphile-Le May 
Salle de conférences de presse (local 1.30) 

Fournisseur : Service de la télédiffusion 

Aucun frais 

Conférence de presse  - 16 février 2018 Annonce de la conclusion d’une entente de principe 
entre le gouvernement du Québec et la Fédération des 
médecins spécialistes du Québec (FMSQ) par le ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et de la 
Révision permanente des programmes et président du 
Conseil du trésor, M. Pierre Arcand. 

Édifice H  (Édifice Jean-Talon) 
875, Grande Allée Est, Québec 
Salle de conférence de presse (local 1.335) 

Fournisseur : Service d’exposition du Centre de services 
partagés du Québec (CSPQ) 

2 733,84 $ 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 5 – Formation en communication 

La liste des dépenses en formation de communication : Organisée par le ministère ou l’organisme : a) les sommes dépensées en 2017-2018 et les prévisions pour 2018-2019, ventilées par type d'événement; b) le but recherché 
par chaque dépense; c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; Organisée par un professionnel ou une firme externe : d) les sommes dépensées en 2017-2018 et les prévisions pour 2018-2019; e) le nom 
de la ou des firmes de publicité ou de communications; f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu; h) le 
but visé par chaque dépense; i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

FOURNISSEUR TITRE / BUT NOMBRE  DE 
PARTICIPANTS MONTANT 

Solutions TRIMA inc. Atelier de communication et de mobilisation 7 980,00 $ 

AFI expertise Communiquer efficacement en milieu de travail 1 435,00 $ 

Camiq inc. Atelier de communication et de mobilisation des équipes 78 7 410,00 $ 

Université Laval Développer ses habiletés de communication 1 465,00 $ 

Acti-Com L'Écriture stratégique 127 14 182,02 $ 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/

Retourner à la table des matières 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 6 – Formation en communication _Personnel politique 

La liste des dépenses en formation de communication : Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les députés : a) les sommes dépensées pour l'exercice 
financier 2017-2018 et les prévisions pour 2018-2019; b) le but visé par chaque dépense; c) la nature de la formation; d) les personnes concernées. 

Aucune formation organisée pour le personnel politique, les membres du Conseil exécutif ou les députés. 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/    

Retourner à la table des matières 

https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Cabinet du Président du Conseil du trésor

MODE DE SOLLICITATION

117790 Canada ltée 2 000,00Services conseils en administration et gestionX

Aéronolisement 3 545,79Frais de transport, Québec-Ottawa-Québec, 20 au 21 septembre 

2017
X

Proxima Publications inc. 2 004,00Publicités du Ministre dans le journal «Journal de Mont-Royal»X

Société Parc-Auto du Québec (SPAQ) 6 108,46Stationnement du président du Conseil du trésor, 2017-2018X

Telus Communications inc. 1 077,23Frais d'utilisation de téléphone cellulaireX

Terrien, Paul 7 158,42Services conseils en communication, 2017-2018X

Voyages Laurier du Vallon inc., Les 2 282,86Frais de transport, Montréal-Paris-Bruxelles-MontréalX

1Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Cabinet (IMPRI)

MODE DE SOLLICITATION

Société Parc-Auto du Québec (SPAQ) 3 036,18Stationnement du ministre délégué à l'intégrité des marchés publics 

et aux Ressources informationnelles, 2017-2018
X

2Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Unités centrales

MODE DE SOLLICITATION

Association des économistes québécois (ASDEQ) 2 500,00Appui financier - Congrès 2017, «Les technologies perturbatrices : 

des défis à relever, des occasions à saisir»
X

Conseils en audit et performance d'entreprise BPA inc. 24 360,00Services-conseils en gestion de risquesX

Éditions Yvon Blais inc., Les 4 312,82Acquisition de livres, acquisition de mises à jour et abonnement à 

des publications, 2017-2018
X

Groupe Expertise conseil et gestion inc. 12 240,00Services-conseils en évaluation de contrôles générauxX

Maison des leaders inc., La 3 530,00Programme de parcours-codéveloppement  de leaders, 2017-2018X

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 1 999,00Forfait Passeport 2017-2018 multi-usagerX

Wolters Kluwer Québec ltée 1 351,00Contrôle judiciaire de l'action gouvernementale - feuilles mobiles, 

2018-2019
X

3Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction générale de l'administration

MODE DE SOLLICITATION

9132-9797 Québec inc. (Installe-Tech) 9 677,50Service d'aménagement, déménagement et d'entretien et 

réparation, 2017-2018
X

Acti-Com 7 037,67L'Écriture stratégiqueX

Alfid Services immobiliers ltée 6 590,91Service d'aménagement de bureau et déménagement, 2017-2018X

Ameublements Tanguay inc. 6 811,33Appareils électroménagers et électroniques - réaménagementsX

Association de taxi Diamond de Montréal ltée, L' 1 881,26Service de transport en taxi à Montréal, 2017-2018X

Autocars Orléans Express inc. 3 125,00Transport en autobus, 2017-2018X

Automatech Service inc. 3 534,41Installation de câblage réseauX

Bell Canada 3 033,30Annonce dans les pages bleues, 2017-2018X

Buffets "Je Reçois" inc., Les 1 341,95Rencontre de cadres - 83 employésX

Canada Green Building Council 1 250,00Certification membre, CaGBC National (pour le bâtiment), LEEDX

Couvre-Planchers Pelletier inc. 10 262,00Aménagement de locaux, 2017-2018X

Deschamps impression inc. 1 305,00Services d'impression - pochettesX

4Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction générale de l'administration

MODE DE SOLLICITATION

Drummond informatique ltée (Microage) 2 965,76Cartouches d'imprimantes, 2017-2018X

Examed Clinique Travail Santé inc. 10 432,50Services-conseils en expertise médicaleX

Extal Installation et réaménagement de bureau inc. 6 805,76Service d'aménagement, déménagement et d'entretien et 

réparation, 2017-2018
X

F.D. Jul inc. 1 004,50Services d'aménagement de bureauX

Globex Courrier Express International inc. 3 259,68Courrier et messagerie rapide 1 - 2 - 4 - heures pour la région de 

Québec, 2017-2018
X

Grand & Toy limitée 21 920,30Fournitures de bureauX

Groupe CFC 1 950,00Actualisation des habiletés de collaborationX

Informatique Pro-Contact inc. 2 084,92Cartouche d'imprimantes, 2017-2018X

Installation QSP Inc. 4 761,00Services d'aménagement de bureauX

Ivanhoé Cambridge inc. 10 286,64Service entretien ménager et divers autres travauxX

Kerr Norton [TM] 1 029,08Cartouche d'imprimantes, 2017-2018X

5Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction générale de l'administration

MODE DE SOLLICITATION

Mab Profil inc. 1 692,00Services d'aménagement de bureauX

Marie Doye Formation Conseil inc. 3 000,00Services conseils en ressources humainesX

Mégaburo inc. 1 217,66Cartouche d'imprimantes, 2017-2018X

Mobilier de Bureau MBH inc. 23 919,00Acquisition de mobilier de bureauX

Monette express [Québec] 2 572,00Service d'aménagement de bureau, d'entretien et réparation, 2017-

2018
X

Olympique Solutions informatiques 1 727,47Cartouche d'imprimantes, 2017-2018X

Purolator inc. 1 162,43Service de courrier et messagerie, livraison le lendemain, 2017-2018X

QRX Groupe de technologie enr 1 096,10Cartouche d'imprimantes, 2017-2018X

Regroupement de réseaux en santé des personnes au travail 1 400,00Viser une présence et une performance optimale au travailX

Serrurerie-Contrôle inc. 3 609,68Service de serrurier, 2017-2018X

Shred-it International ULC 1 264,96Service de destruction sur place de documents confidentiels, 2017-

2018
X

6Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction générale de l'administration

MODE DE SOLLICITATION

Solutions Vumetric inc., Les 12 500,00Audit de sécurité de sitesX

Staples Advantage 5 943,69Achat de fournitures de bureau, 2017-2018X

Taxi Coop Ste-Foy Sillery 3 322,85Service de transport en taxi, 2017-2018X

Taxis Coop Québec 525-5191 14 560,85Service de transport en taxi, 2017-2018X

Teknion Roy & Breton inc. 8 103,15Acquisition de bureaux intégré et mobilier de bureauX

Vidéotron ltée 12 012,66Service de cablovision/internet pour le SCT, 2017-2018X

Xerox Canada ltée. 8 886,63Location d'un multifonction couleur, 2017 à 2020X

7Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction principale des ressources informationnelles

MODE DE SOLLICITATION

1E Inc. 3 679,20Renouvellement annuel du logiciel d'ouverture et de fermeture à

distance du poste de travail, 2017-2018
X

AFI expertise 21 680,00Trois (3) formations en technologies de l'information - réseaux, 

virtualisation et sécurité de l'information
X

Automic Canada Logiciels inc. 6 028,00Renouvellement annuel de la licence Sysload, 2017-2018X

Bell Canada 12 639,66Renouvellement du support logiciel et matériel des appareils

Apsolute Vision et Defense Pro permettant la gestion du réseau 

informatique, 2017-2018

X

C.P.U. Design inc. 7 735,00Acquisition des imprimantes, 2017-2018X

Compugen inc. 9 530,40Renouvellement des licences antivirus, 2017-2018X

Dell Canada inc. 11 854,79Renouvellement de licences TOAD - accès aux bases de données, 

2017-2018
X

Eccentrix 2 250,00Formation en technologies de l'information - réseauxX

8Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction principale des ressources informationnelles

MODE DE SOLLICITATION

Fresche Solutions inc. 4 000,00Renouvellement des licences pour l'outil d'extraction des données, 

2017-2018
X

Hypertec Systèmes inc. 13 949,02Acquisition d'un serveurX

Hypertec Systèmes inc. 7 391,60Acquisition de moniteursX

Hypertec Systèmes inc. 1 620,00Acquisition de matériel informatiqueX

Informatique Mercier 1 446,46Acquisition de projecteursX

Informatique Pro-Contact inc. 17 775,00Acquisition de tablettes Microsoft SurfaceX

Informatique Pro-Contact inc. 14 842,00Renouvellement du support matériel pour 2 pare-feu et les coeurs 

réseaux, 2017-2018
X

Informatique Pro-Contact inc. 1 761,00Acquisition de jetons RSA de remplacement qui permettront un 

accès sécurisé à distance du réseau informatique
X

Informatique Pro-Contact inc. 1 272,00Acquisition de matériel informatiqueX

Insight Canada inc. 7 925,00Renouvellement de licences Quest Essential Security for Windows 

File Server, 2017-2018
X

9Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction principale des ressources informationnelles

MODE DE SOLLICITATION

Interwave 6 135,50Renouvellement de licences concurrentes d'utilisation et le support 

technique pour la solution d'impression UniPrint, 2017-2018
X

IT2GO Solutions 3 539,70Acquisition de moniteursX

Kiwi Technologies inc. 8 250,00Services conseils en technologies de l'informationX

Micro Logic Sainte-Foy ltée 6 114,00Renouvellement des licences des appareils pare-feu, 2017-2018X

Micro Logic Sainte-Foy ltée 4 498,20Renouvellement et support des licences permettant de se connecter

au réseau informatique à distance et la console de gestion de cette

solution, 2017-2018

X

Micro Logic Sainte-Foy ltée 2 103,46Renouvellement et support des licences Reflection permettant la 

connexion aux systèmes hébergés dans les serveurs, 2017-2018
X

Northern Micro inc. 19 445,00Acquisition de tablettes Microsoft SurfaceX

PMI Québec (PMI, chapitre Lévis-Québec inc.) 1 248,86Colloque en gestion de projetsX

Présence Informatique inc. 1 417,00Acquisition de pieuvre IP sans filX

10Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction principale des ressources informationnelles

MODE DE SOLLICITATION

Rogers Communications Canada inc. 4 829,20Renouvellement annuel des licences du serveur BES permettant la

connexion des téléphones intélligents au réseau informatique, 2017-

2018

X

SAP Canada inc. 2 936,56Renouvellement et support des licences technique PowerAMC 

Données Basic permettant de modéliser les traitements 

informatiques et leurs bases de données associées, 2017-2018

X

Softchoice LP 7 970,99Renouvellement et support des licences Visual Studio permettant le 

développement d'applications, 2017-2018
X

Softchoice LP 4 829,00Renouvellement des licences d'un logiciel de correction du français, 

2017-2018
X

Softchoice LP 3 496,40Renouvellement de support et licences Pulse Secure permettant 

l'accès à distance au réseau, 2017-2018
X

Solotech Québec inc. 18 967,00Acquisition d'un système de visioconférence à MontréalX

Solotech Québec inc. 7 650,00Services d'installation de projecteurX

Systèmes ACCI inc. 14 724,00Renouvellement des licences pour les unités de pare-feu, 2017-2018X

11Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 
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Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 
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le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Direction principale des ressources informationnelles

MODE DE SOLLICITATION

Technologia 1 700,00Formation en technologies de l'informationX

TriStar Canada inc. 1 650,00Acquisition de licences et support technique pour le logiciel de 

rédaction législative, 2017-2018
X

Vertiv Canada ULC 22 341,00Renouvellement du support pour les appareils ASSC (Unité 

d'alimentation statique sans coupure) de 2017 à 2020
X

12Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.
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Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 
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OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes

MODE DE SOLLICITATION

IGF-Québec 2 880,00Passeport de formation IGF – Accès à la formation et ateliersX

Ippersiel Communication Inc. 12 000,00Traduction des livres du budget de dépenses 2018-2019X

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 4 997,002 forfaits Passeport multi-CPA et 1 forfait Passeport multi-usagerX

13Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat à la révision permanente des programmes et à l'application de la Loi sur l'administration publique

MODE DE SOLLICITATION

Camiq inc. 2 185,00Atelier de communication et mobilisationX

Daniel Maltais, conseiller 22 500,00Services conseils en gestionX

Diane Wilhelmy, conseillère 11 250,00Services conseils en gestionX

Louis Borgeat, conseiller 15 000,00Services conseils en gestionX

Traduction Renaud et Angers inc. 8 063,44Services de traductionX

14Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat à la négociation, aux relations de travail et à la rémunération globale

MODE DE SOLLICITATION

Adjudex inc. 10 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des professionnelsX

ARASQ 1 200,00Conférence annuelle de l'association de la retraite et des avantages 

sociaux du Québec (ARASQ), 2017
X

Arbitramédia inc. 13 000,00Service d'arbitrage de griefs - Syndicat de la fonction publique et 

parapublique du Québec (SFPQ)
X

Brassard, Claire (avocate) 15 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des professionnelsX

Camiq inc. 1 425,00Atelier de communication et mobilisationX

Centre Sheraton, Le 1 086,60Frais d'hébergement - négociations, juillet 2017, MontréalX

Cliche, Nicolas 13 000,00Service d'arbitrage de griefs - Syndicat de la fonction publique et 

parapublique du Québec (SFPQ)
X

Concilex inc. (Léonce-E Roy) 15 000,00Service d'arbitrage de griefs  Tribunal d'arbitrage des professionnelsX

Concilex inc. (Léonce-E Roy) 13 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des fonctionnaires 

et ouvriers
X

Conference Board of Canada, The 10 891,60Extraction d'information en ligne, 2017-2018X

15Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat à la négociation, aux relations de travail et à la rémunération globale

MODE DE SOLLICITATION

Copie Express 1 210,00Impression de formulaires de griefsX

Copies de la Capitale inc., Les 1 308,12Impression du guide d'évaluation des emplois de cadreX

Copiexpress enr. 5 338,50Service d'impression - cahiers de formationX

Desjardins, Denis  (arbitre) 3 698,16Service d'arbitrage de griefs - Tribunal des avocats et des notairesX

Éditions Yvon Blais inc., Les 1 414,35Acquisition de livres, acquisition de mises à jour et abonnement à 

des publications, 2017-2018
X

Fortin, Pierre A. 4 500,00Service d'arbitrage de griefs - Syndicat de la fonction publique et 

parapublique du Québec (SFPQ)
X

Gauthier, Dominique 5 234,25Service de témoin expert en relations de travailX

Gowling Lafleur Henderson S.E.N.C.R.L. 2 875,00Services de témoins en relations de travailX

Gravel² Avocats inc. 5 092,12Services de témoins en relations de travailX

Laflamme, Gilles (arbitre) 21 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des fonctionnaires 

et ouvriers
X

16Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat à la négociation, aux relations de travail et à la rémunération globale

MODE DE SOLLICITATION

Lavoie, André (conseiller) 5 047,50Services conseils en relations de travailX

Lexisnexis Canada inc. 3 704,72Abonnement en relations de  travail - 2 comptes, 2018-2019X

Massicotte, Nathalie (Avocate) 15 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des professionnelsX

Massicotte, Nathalie (Avocate) 2 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des fonctionnaires 

et ouvriers
X

Piché Olivier Benoit inc. 3 198,59Services en sténographieX

Poulin, Côme (arbitre) 15 000,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des professionnels								X

René Beaupré, médiation et arbitrage inc. 6 819,15Service d'arbitrage de griefs - Tribunal des avocats et des notairesX

Société Trader Corporation 1 500,00Guide d'évaluation Hebdo format Excel, 2018

Statistique Canada 2 473,28Acquisition d'études statistiquesX

Tremblay, Denis (arbitre) 4 500,00Service d'arbitrage de griefs - Tribunal d'arbitrage des fonctionnaires 

et ouvriers
X

17Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Bureau de la gouvernance en gestion des ressources humaines

MODE DE SOLLICITATION

Évaluation personnel sélection internat. inc. 22 000,00Services d'évaluation d'examensX

Institut d'administration publique de Québec 1 000,00Accès à des conférences, ateliers et tables rondesX

Sodexo Québec limitée 5 692,50Accueil gouvernemental des nouveaux gestionnaires de la fonction 

publique québécoise, 324 employés

Université Laval 1 200,00Symposium «Prévenir le Tsunami numérique»X

Versalys 1 000,00Tableau de bord en ExcelX

18Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

MODE DE SOLLICITATION

Conseil canadien des marchés publics 1 000,00Accès à la formation et ateliers du CCMPX

Marc Y. Tassé, conseiller 18 500,00Services-conseils en normes ISO 37001:2016X

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 2 998,00Forfait Passeport Multi-CPA 2017-2018X

Softchoice LP 9 216,90Renouvellement de l'hébergement Adobe Connect, 2017-2018X

Technologia 2 146,50Formation - Gestion de projets WebX

Voyages CAA 1 108,26Frais de transport, Québec-Ottawa-QuébecX

Voyages Laurier du Vallon inc., Les 1 129,73Frais de transport, Québec-Paris-Londres-QuébecX

19Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat du dirigeant principal de l'information

MODE DE SOLLICITATION

CEFRIO [Centre francophone de rech. en informatisation des org.] 1 000,00Adhésion 2017-2018X

Forrester Research Ltd 10 990,00Abonnement aux services de veille technologique, 2017-2018X

Institute for Citizen-Centred Service 21 732,26Participation au Conseil des dirigeants principaux de l'information du

secteur public pour l'année 2018-2019
X

Médias Transcontinental S.E.N.C. 1 163,50Intelligence d'affaires et analytiqueX

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 1 049,00Forfait Passeport 2017-2018X

Réseau action TI 10 000,00Appui financier - Gala Octas 2017X

Réseau action TI 5 250,00Appui financier - Journée de l'informatique du Québec 2017X

Réseau action TI 4 480,00Colloque - Journée de l'informatique du Québec, 2017X

Réseau action TI 3 750,00Accès à la formation, ateliers, conférencesX

20Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 7 - Contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant: a) les noms 

du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) le coût 

total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. par le ou les cabinets ministériels en 2017-2018, en indiquant: a) 

les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); d) la date d'octroi du contrat; e) 

le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; f) l’échéancier; g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions.

OBJET MONTANTFOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat aux infrastructures publiques

MODE DE SOLLICITATION

IGF-Québec 1 440,00Passeport de formation IGF – Accès à la formation et ateliersX

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 1 999,00Forfait Passeport 2017-2018 multi-usagerX

Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 1 813,47Forfait Passeport multi-CPAX

21Pour les contrats de plus de 25 000$, l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/.



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 8 - Autorisation Art. 17, Loi sur les contrats 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2017-2018 et qui ont fait l’objet de coûts 
additionnels autorisés par le sous-ministre ou le dirigeant de l'organisme public, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en indiquant : Indiquer si oui ou non le ministère ou 
l'organisme rend lui-même publique et disponible cette information par le biais de son site Internet ou autre moyen de communication. a) le nombre d’autorisations; b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet 
de cet octroi; c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; d) le montant accordé; e) les motifs de la demande; f) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit 
concernant un de ces contrats. 

Il n’y a aucun contrat qui a fait l'objet de coûts additionnels autorisés par le dirigeant d’organisme en vertu de l'article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 

Ces informations sont toutefois disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https: //seao.ca/. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 9 - Appels d'offres publics 

Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, en indiquant : a) la liste des soumissions et le montant de chacune; b) la grille d'évaluation des soumissions; c) la justification du choix 
du soumissionnaire retenu; d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de l'annulation. 

Numéro de l’appel 
d’offres public Objet Nom du contractant Autres soumissionnaires Montant 

1050206 Développement du système interministériel de gestion des griefs (SIGG) Momentum Technologies Inc. Aucun 943 114,20 $ 

1050697 
Mise en œuvre d'un comptoir de données RH pour le système intégré 
d'informations de gestion en ressources humaines études quantitatives (SIIG-
RH/EQ)  

Appel d’offres annulé : Aucune soumission retenue. 

1052814 Support sur les environnements serveurs Linux Redhat et logiciels libres de 
production hébergés au SCT  

Bell Canada 

9355-5704 Québec Inc. 
Momentum Technologies Inc. 
Savoir-faire Linux Inc.  

204 158,50 $ 

Non conforme 
218 050,00 $ 

Non acceptable 

1107105 Services d'assurance et de retraite. SSQ, Société d’assurance-vie Inc. Aucun 834 000,00 $ 

1109370 Support pour divers besoins en ressources informationnelles. Appel d’offres annulé : Aucune soumission retenue. 

1124123 Impression des documents des Budgets de dépenses 2018-2019, 2019-2020 et 
2020-2021. 

Marquis Imprimeur Inc. 

Les impressions Stampa 
Impression Numérix Inc. 

140 437,25 $ 

183 571,96 $ 
170 024,62 $ 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/, à l'exception des réponses aux sous-questions 
b) et c) qui semblent non pertinentes à l'exercice d'étude des crédits.

Retourner à la table des matières 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 10 – Contrats cabinet 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2017-2018, en indiquant, pour chaque contrat : a) les 
noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); c) le coût; d) l’échéancier; e) dans le cas d’un octroi par soumission, 
les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions. 

Cette question est répondue par la demande générale numéro 7. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 11 - Consultants externes 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'état, établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018: a) Liste de toutes les ressources œuvrant 
au sein d'un ministère ou d'un organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement; b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la masse salariale); c) le sommaire de tout 
contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; e) une description de son mandat; f) la date de début de son contrat; g) la date prévue de fin 
de son contrat; h) sa rémunération annuelle. 

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux engagements financiers de 
25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 

Retourner à la table des matières 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 12 - Développements informatiques >100 000 $ 

Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des systèmes informatiques de plus de 100 000 $ initié depuis l’année financière 2003-2004, au sein du ministère ou d'un organisme, d'une 
société ou d'une entreprise relevant du ministère, indiquer : a) le nom du projet; b) la nature du projet; c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; e) les plus 
récentes évaluations du coût du projet; f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière; g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du 
projet; h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant 
le mode d’octroi, le montant et les dates; i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du 
ministère ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère :  - la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l'organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles des organismes publics. m) Nombre
et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI pour les 10 dernières années. 

Nom du projet Nature du projet Budget autorisé Dépenses au 28-02-2018 Réalisation (%) 
28-02-2018 

Étude d'opportunité 
évaluant les possibilités 
qu'offre le logiciel libre  

Outil gouvernemental de 
planification de la main-
d’œuvre (OGPMO) 

Ce projet vise à mettre en place une solution informatique permettant de soutenir 
l’ensemble des intervenants concernés dans l’implantation de la démarche de 
planification de la main-d’œuvre auprès des MO, lesquels sont, pour la plupart, 
peu outillés pour répondre aux exigences du Secrétariat du Conseil du trésor 
(SCT) en cette matière. 
Le système couvre les grandes fonctionnalités suivantes : 

• le transfert des données SCT-MO;
• les fonctions de calcul du niveau de vulnérabilité des emplois;
• le portrait de l'effectif ministériel;
• les fonctionnalités de pilotage du système, etc.

Cette démarche, qui s’inscrit directement dans l’axe d’intervention 2.2 du dernier 
plan stratégique du SCT intitulé « La planification de la main-d’œuvre », permettra 
au Bureau de la gouvernance en gestion des ressources humaines de dégager 
un portrait complet de la main-d’œuvre de la fonction publique aux fins de 
reddition de comptes au Conseil du trésor. 

312 800 $ 92 800 $ 30 Ne s’applique pas 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse suivant : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/tableau-de-bord/,  à l'exception des réponses 
aux sous-questions c), e), g), h), j) et k) qui semblent non pertinentes à l'exercice d'étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 12 - Développements informatiques >100 000 $ 

Nom du projet Nature du projet Budget autorisé Dépenses au 28-02-2018 Réalisation (%) 
28-02-2018 

Étude d'opportunité 
évaluant les possibilités 
qu'offre le logiciel libre  

Système interministériel de 
gestion des griefs (SIGG) 

Développement d'un nouveau système permettant la gestion des griefs. Cette 
refonte découle de la désuétude des systèmes GR et Griefs et permettra de 
supporter l'application de l'article 25 de la Loi modifiant la Loi sur la fonction 
publique. 

1 627 040 $ 947 090 $ 58 Ne s’applique pas 

Système intégré d’information 
de gestion en ressources 
humaines, volet études 
quantitatives (SIIG-RH/EQ) 

Ce projet consiste à mettre en place un comptoir de données, à l'intérieur de la 
centrale de données, qui permettra de traiter, de modéliser et de présenter les 
informations relatives, notamment, à la paye et aux ETC du gouvernement. 

2 096 560 $ 861 856 $ 41 Ne s’applique pas 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur le Tableau de bord en ressources informationnelles à l'adresse suivant : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/tableau-de-bord/,  à l'exception des réponses 
aux sous-questions c), e), g), h), j) et k) qui semblent non pertinentes à l'exercice d'étude des crédits. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 13 - Dépenses diverses 

Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, 
le montant, pour 2017-2018 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des dépenses suivantes: a) la photocopie; b) le mobilier de bureau; c) l’ameublement; d) la décoration et l'embellissement; e) le distributeur 
d'eau de source; f) le remboursement des frais de transport; g) le remboursement des frais d’hébergement; h) le remboursement des frais de repas; i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; j) l’ensemble des 
dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : I. a) au Québec; II. b) à l’extérieur du Québec.

OBJET COÛT

Photocopie 86 717,10 $

Mobilier de bureau et l’ameublement 92 636,00 $

Distributeur d’eau de source - $   

Décoration et l'embellissement - $   

Remboursement des frais de transport, d’hébergement et de repas 365 436,16 $

Participation à des congrès, des colloques et toute session de type perfectionnement (ensemble des dépenses) :

  - Québec 196 666,91 $

    - Extérieur du Québec 549,00 $

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 
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Nombre de téléphone

Coûts d'acquisition 

Coûts d'utilisation

Coûts des contrats

Coûts de résiliation

Ordinateurs portables et tablettes électroniques

Téléavertisseurs

Coûts d'itinérance

Coûts d'acquisition des ordinateurs portables et des tablettes électroniques

Aucun

212

80 076,30 $ 

-

2 860,00 $ 

44 672,70 $ 

-

1 280,22 $ 

Les fournisseurs sont: Rogers, Bell et Télus

Comprend les coûts des appareils et des accéssoires (hors garantie ou hors de l'offre permanente)

Comprend notamment les abonnements mensuels, les frais interurbains et les frais d'initérance.

Coûts liés à l'utilisation du service cellulaire à l'extérieur du Canada.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 25) à l’adresse suivante : 
https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/

7 502,68 $ 

Les coûts des abonnements mensuels est inclus dans le coût de l'utilisation des appareils.

Coûts de résiliation de contrat selon les modalités indiquées dans l'offre permanente

Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant, pour 2017-2018 (et la ventilation pour chaque mois), de chaque 
dépense reliée à la téléphonie : a) le nombre de téléphones cellulaires (« BlackBerry », IPhone ou autres types de téléphones intelligents) utilisés; b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres); c) le nombre de téléavertisseurs utilisés;
d) les coûts d’acquisition des appareils; e) le coût d’utilisation des appareils; f) le coût des contrats téléphoniques; g) les noms des fournisseurs; h) le nombre de minutes utilisées; i) les ordinateurs portables ;j) le nombre d'ordinateurs portables utilisés ;k) le coût des frais
d'itinérance; l) les coûts de résiliation, s'il y a lieu.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 14 - Téléphonie, ordinateurs portables et tablettes électroniques
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CATÉGORIE D’EMPLOI

Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb %
Administrateurs d'État 0 0,00% 1 0,19% 0 0,00% 0 0,00% 6 1,13% 3 0,56% 9 1,69%
Cadres 0 0,00% 3 0,56% 0 0,00% 0 0,00% 32 6,03% 35 6,59% 69 12,99%
Professionnels 2 0,38% 38 7,16% 2 0,38% 3 0,56% 141 26,55% 132 24,86% 359 67,61%
Techniciens 0 0,00% 0 0,00% 2 0,38% 0 0,00% 8 1,51% 49 9,23% 68 12,81%
Personnel de bureau 2 0,38% 2 0,38% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 22 4,14% 26 4,90%
Ouvriers 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%

TOTAL 4 0,76% 44 8,29% 4 0,76% 3 0,56% 187 35,22% 241 45,39% 531 100,00%

  Données compilées en mars (paie 24) pour l'année budgétaire 2017-2018.

MEMBRES DES 
COMMUNAUTÉS 
CULTURELLES

ANGLOPHONES

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 
chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35  ans et plus.

35 ans et plus

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 15A - Minorités visibles 35 ans et +

HOMMES NOMBRE D'EFFECTIFS 
RÉGULIERS EN EMPLOIFEMMESAUTOCHTONESPERSONNES 

HANDICAPÉES
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CATÉGORIE D’EMPLOI

Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb %
Administrateurs d'État 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 9 1,69%
Cadres 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 1 0,19% 1 0,19% 69 12,99%
Professionnels 0 0,00% 10 1,88% 0 0,00% 1 0,19% 43 8,10% 43 8,10% 359 67,61%
Techniciens 0 0,00% 1 0,19% 0 0,00% 0 0,00% 2 0,38% 9 1,69% 68 12,81%
Personnel bureau 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 4 0,75% 26 4,90%
Ouvrier 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00%

TOTAL 0 0,00% 11 2,07% 0 0 1 0,19% 46 8,67% 57 10,73% 531 100,00%

  Données compilées en mars (paie 24) pour l'année budgétaire 2017-2018.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15B - Minorités visibles - de 35 ans

HOMMES NOMBRE D'EFFECTIFS 
RÉGULIERS EN EMPLOIFEMMESAUTOCHTONESPERSONNES 

HANDICAPÉES

MEMBRES DES 
COMMUNAUTÉS 
CULTURELLES

ANGLOPHONES

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour 
chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35  ans et moins.

Moins de 35 ans
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CATÉGORIE D’EMPLOI AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRE JANVIER FÉVRIER MARS *

Cadres 6,5 19 13,5 6 8 4,5 18 19,5 14 32 31 14

Professionnels 147 155 130,5 142,5 134,5 146 209,5 203 202 269 192,5 78

Personnel de bureau et techniciens 50 61 49,5 49 47 47 65,5 56 54,5 82,5 49 23,5

Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 203,5 235,0 193,5 197,5 189,5 197,5 293,0 278,5 270,5 383,5 272,5 115,5

* Données compilées en date du 16 mars 2018

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des 
Services sociaux et le réseau de l’éducation):  le nombre total de jours de maladie pris par le personnel.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15C - Jours de maladie
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CATÉGORIE D’EMPLOI

Haute direction et cadres

Personnel de bureau, techniciens et assimilés

Professionnels

Autres *

Haute direction et cadres

Personnel de bureau, techniciens et assimilés

Professionnels

Autres *

* Autres : Stagiaire, Étudiant, Personnel de Cabinet, Titulaire d'emploi supérieur à honoraire, Congé sans salaire, Maternité, Invalidité, Préretraite

116 920 $ 875 806 $ 1 058 626 $ 2 023 816 $

3 367 $ 91 410 $ 0 $ 0 $

17 248 $ 321 544 $ 760 569 $ 718 459 $

31 314 $ 188 365 $ 0 $ 0 $

38

28 11 0 0

MOINS DE 10 JOURS 10 À 50 JOURS 50 À 100 JOURS 100 JOURS ET PLUS

VALEUR ESTIMÉE

23 26 22 10

65 52 0 0

193 123 50

NOMBRE DE POSTES

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux 
et le réseau de l’éducation) : le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15D - Réserve de maladie
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5 828,28 3 112,89 614,05 443,95

PROFESSIONNELS PERSONNEL DE BUREAU ET TECHNICIENS

NOMBRE D’HEURES PAYÉES NOMBRE D’HEURES COMPENSÉES NOMBRE D’HEURES PAYÉES NOMBRE D’HEURES COMPENSÉES

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation): le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.);    - le coût moyen par 
employé, selon la classe de travail.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15E - Heures supplémentaires

Retourner à la table des matières 



CATÉGORIE D’EMPLOI AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRE JANVIER FÉVRIER MARS *

Cadres 120 88 171 475 712 141,5 59,5 30 120 150 22,5 39,5

Professionnels 164,5 296,5 527,5 1405 2479 449 183 164 490,5 639 199 201

Personnel de bureau et techniciens 85,5 111,5 119 367 596,5 105,5 87,5 19,5 164,5 166 47 43

Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 370,0 496,0 817,5 2247,0 3787,5 696,0 330,0 213,5 775,0 955,0 268,5 283,5

* Données compilées en date du 16 mars 2018

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des 
Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15F - Jours de vacances
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CATÉGORIE D’EMPLOI

Haute direction et cadres

Personnel de bureau, techniciens et assimilés

Professionnels

Autres *

Haute direction et cadres

Personnel de bureau, techniciens et assimilés

Professionnels

Autres *

* Autres : Stagiaire, Étudiant, Personnel de Cabinet, Titulaire d'emploi supérieur à honoraire, Congé sans salaire, Maternité, Invalidité, Préretraite

74 360 $ 1 690 977 $ 187 938 $ 44 725 $

1 775 $ 56 714 $ 61 995 $ 0 $

0 $ 783 350 $ 620 565 $ 71 636 $

14 915 $ 323 704 $ 28 480 $ 37 414 $

1

28 8 3 0

MOINS DE 10 JOURS 10 À 50 JOURS 50 À 100 JOURS 100 JOURS ET PLUS

VALEUR ESTIMÉE

6 55 19 1

29 85 2 1

126 267 10

NOMBRE DE POSTES

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux 
et le réseau de l’éducation) : le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15G - Réserve de jours de vacances
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 15H – Plaintes harcèlement psychologique 

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation): le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique. 

Cette demande semble non pertinente à l’étude des crédits. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 15i - Personnel double rémunération 

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation): le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un 
organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, 
les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers. 

En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime de retraite, nous vous informons que ces renseignements renferment 
des renseignements personnels confidentiels au sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1o de l’article 53, ainsi que le premier alinéa 59, de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. 

Par ailleurs, l’amalgame des renseignements recherchés n’a pas un caractère public conformément à l’article 57 de la Loi sur l’accès. 
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  Données compilées en mars (paie 24) pour l'année budgétaire 2017-2018.

CATÉGORIE D’EMPLOI NOMBRE D’EFFECTIFS TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation): l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) 
et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions).

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15J - Effectifs par catégorie d'emploi et par territoire 

Québec
Montréal

Québec
Montréal

Québec

Cadre

Professionnel

Personnel de bureau et technicien

69

351

94
Montréal

8
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   Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel au Secrétariat du Conseil du trésor1

1 À partir d’avril 2008, les primes de complexité supérieure ont été remplacées par les postes de niveau expert et émérite.

176

2017-2018

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des 
Services sociaux et le réseau de l’éducation) : l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15K - Effectifs complexité
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   Nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie1

1 Traitement supérieur = traitement majoré (plus de 35 heures)

33

2017-2018

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des 
Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15L - Effectifs traitement supérieur
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  Données compilées en mars (paie 24) pour l'année budgétaire 2017-2018.

Montréal

69

351
8

94

Cadre

Professionnel

Personnel de bureau et technicien

Québec
Montréal

Québec
Montréal

Québec

CATÉGORIE D’EMPLOI NOMBRE D’EFFECTIFS TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation): le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de direction et chacune des régions).

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15M - Postes par catégorie d'emploi

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 15N - Effectifs 5 prochains exercices 

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017, 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services 
sociaux et le réseau de l’éducation): le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires. 

Les effectifs utilisés sont présentés au volume Renseignements supplémentaires du Budget de dépenses de l’exercice. En ce qui concerne le niveau des effectifs (effectifs autorisés) 2018-2019, le Conseil du trésor le déterminera dans les 
prochaines semaines. 

Retourner à la table des matières 



MINISTÈRE ou ORGANISME STATUT Février 2018
010-Culture et des Communications Régulier 297

Temporaire 43
Total 010-Culture et des Communications 340
030-Relations internationales et de la Francophonie Régulier 245

Temporaire 34
Total 030-Relations internationales et de la Francophonie 279
050-Affaires municipales et Occupation du territoire Régulier 375

Temporaire 78
Total 050-Affaires municipales et Occupation du territoire 453
052-Forêts, Faune et Parcs Régulier 1 504

Temporaire 220
Total 052-Forêts, Faune et Parcs 1 724
055-Immigration, Diversité et Inclusion Régulier 630

Temporaire 123
Total 055-Immigration, Diversité et Inclusion 753
060-Santé et Services sociaux Régulier 610

Temporaire 111
Total 060-Santé et Services sociaux 721
064-Régie de l'assurance-maladie du Québec Régulier 1 270

Temporaire 329
Total 064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 1 599
065-Famille Régulier 386

Temporaire 42
Total 065-Famille 428
080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation Régulier 1 185

Temporaire 217
Total 080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 1 402
095-Sécurité publique Régulier 4 345

Temporaire 665
Total 095-Sécurité publique 5 010
140-Conseil exécutif Régulier 870

Temporaire 72
Total 140-Conseil exécutif 942
160-Conseil du trésor Régulier 469

Temporaire 67
Total 160-Conseil du trésor 536
188-Tribunal administratif des marchés financiers Régulier 14

Temporaire
Total 188-Tribunal administratif des marchés financiers 14
206-Conseil du patrimoine culturel du Québec Régulier 3

Temporaire 1
Total 206-Conseil du patrimoine culturel du Québec 4
210-Finances Régulier 469

Temporaire 63
Total 210-Finances 532
238-Conseil supérieur de l'éducation Régulier 24

Temporaire 1
Total 238-Conseil supérieur de l'éducation 25
240-Retraite Québec Régulier 1 556

Temporaire 230
Total 240-Retraite Québec 1 786
244-Commissaire à la lutte contre la corruption Régulier 55

Temporaire 14
Total 244-Commissaire à la lutte contre la corruption 69
245-Commissaire à la santé et au bien-être Régulier 2

Temporaire
Total 245-Commissaire à la santé et au bien-être 2
246-Directeur des poursuites criminelles et pénales Régulier 296

Temporaire 112
Total 246-Directeur des poursuites criminelles et pénales 408
247-Commissaire au lobbyisme du Québec Régulier 25

Temporaire 3
Total 247-Commissaire au lobbyisme du Québec 28
256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement Régulier 33

Temporaire 8
Total 256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 41
267-Commissaire à la déontologie policière Régulier 28

Temporaire 1
Total 267-Commissaire à la déontologie policière 29
274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial Régulier 19

Temporaire 4
Total 274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 23
280-Économie, Science et Innovation Régulier 619

Temporaire 72
Total 280-Économie, Science et Innovation 691
289-Conseil de la magistrature Régulier 4

Temporaire 1
Total 289-Conseil de la magistrature 5
293-Coroner Régulier 33

Temporaire 6
Total 293-Coroner 39
320-Société de l'assurance automobile du Québec Régulier 2 310

Temporaire 531
Total 320-Société de l'assurance automobile du Québec 2 841

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15o - Nombre employés permanents et temporaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-
2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre d'employés permanents et 
temporaires. 

Retourner à la table des matières 



MINISTÈRE ou ORGANISME STATUT Février 2018

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15o - Nombre employés permanents et temporaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-
2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre d'employés permanents et 
temporaires. 

321-Fonds d'aide aux recours collectifs Régulier 3
Temporaire 1

Total 321-Fonds d'aide aux recours collectifs 4
323-Institut de la statistique du Québec Régulier 179

Temporaire 54
Total 323-Institut de la statistique du Québec 233
328-Commission de protection du territoire agricole du Québec Régulier 66

Temporaire 6
Total 328-Commission de protection du territoire agricole du Québec 72
344-Office de la protection du consommateur Régulier 100

Temporaire 10
Total 344-Office de la protection du consommateur 110
347-Centre de services partagés du Québec Régulier 1 445

Temporaire 310
Total 347-Centre de services partagés du Québec 1 755
350-Éducation et Enseignement Supérieur Régulier 875

Temporaire 244
Total 350-Éducation et Enseignement Supérieur 1 119
360-Office des professions du Québec Régulier 64

Temporaire 7
Total 360-Office des professions du Québec 71
367-Régie du bâtiment du Québec Régulier 407

Temporaire 46
Total 367-Régie du bâtiment du Québec 453
368-Commission municipale du Québec Régulier 20

Temporaire 3
Total 368-Commission municipale du Québec 23
370-Assemblée nationale Régulier 408

Temporaire 54
Total 370-Assemblée nationale 462
371-Commissaire à l'Éthique et à la Déontologie Régulier 7

Temporaire 3
Total 371-Commissaire à l'Éthique et à la Déontologie 10
372-Commission de l'éthique en science et en technologie Régulier 3

Temporaire 2
Total 372-Commission de l'éthique en science et en technologie 5
374-Vérificateur général Régulier 214

Temporaire 61
Total 374-Vérificateur général 275
379-Transition énergétique Québec Régulier 70

Temporaire 6
Total 379-Transition énergitique Québec 76
380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements
climatiques Régulier 1 360

Temporaire 212
Total 380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements
climatiques 1 572
386-Régie des alcools, des courses et des jeux Régulier 129

Temporaire 26
Total 386-Régie des alcools, des courses et des jeux 155
387-Conseil de gestion du Fonds vert Régulier 7

Temporaire 2
Total 387-Conseil de gestion du Fonds vert 9
390-Sûreté du Québec Régulier 613

Temporaire 114
Total 390-Sûreté du Québec 727
392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec Régulier 31

Temporaire 4
Total 392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 35
400-Justice Régulier 1 601

Temporaire 330
Total 400-Justice 1 931
402-Comité de déontologie policière Régulier 13
Total 402-Comité de déontologie policière 13
408-Commission d'accès à l'information Régulier 48

Temporaire 2
Total 408-Commission d'accès à l'information 50
413-Bureau des enquêtes indépendantes Régulier 41

Temporaire 2
Total 413-Bureau des enquêtes indépendantes 43
415-Tribunal administratif du Travail Régulier 455

Temporaire 34
Total 415-Tribunal administratif du Travail 489
425-Commission québécoise des libérations conditionnelles Régulier 30

Temporaire 1
Total 425-Commission québécoise des libérations conditionnelles 31
430-Commission de la fonction publique Régulier 30

Temporaire 8
Total 430-Commission de la fonction publique 38
450-Tribunal administratif du Québec Régulier 222

Temporaire 20
Total 450-Tribunal administratif du Québec 242
505-Conseil de gestion de l'assurance parentale Régulier 9

Temporaire 1
Total 505-Conseil de gestion de l'assurance parentale 10
510-Régie du logement Régulier 144

Temporaire 35
Total 510-Régie du logement 179
520-La Financière agricole du Québec Régulier 498

Temporaire 29
Total 520-La Financière agricole du Québec 527



MINISTÈRE ou ORGANISME STATUT Février 2018

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15o - Nombre employés permanents et temporaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 ainsi que les prévisions pour 2018-
2019 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre d'employés permanents et 
temporaires. 

538-Office des personnes handicapées du Québec Régulier 91
Temporaire 16

Total 538-Office des personnes handicapées du Québec 107
547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec Régulier 100

Temporaire 29
Total 547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 129
560-Curateur public Régulier 499

Temporaire 80
Total 560-Curateur public 579
600-Énergie et des Ressources naturelles Régulier 631

Temporaire 66
Total 600-Énergie et des Ressources naturelles 697
630-Directeur général des élections Régulier 217

Temporaire 19
Total 630-Directeur général des élections 236
660-Conseil du statut de la femme Régulier 22

Temporaire 2
Total 660-Conseil du statut de la femme 24
690-Conseil supérieur de la langue française Régulier 5

Temporaire
Total 690-Conseil supérieur de la langue française 5
700-Travail, Emploi et Solidarité sociale Régulier 4 318

Temporaire 924
Total 700-Travail, Emploi et Solidarité sociale 5 242
703-Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail Régulier 3 455

Temporaire 437
Total 703-Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail 3 892
710-Office québécois de la langue française Régulier 181

Temporaire 31
Total 710-Office québécois de la langue française 212
730-Société d'habitation du Québec Régulier 288

Temporaire 59
Total 730-Société d'habitation du Québec 347
771-Fonds Accès Justice Régulier 4

Temporaire 1
Total 771-Fonds Accès Justice 5
773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux Régulier 212

Temporaire 62

Total 773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux 274
776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier Régulier 376

Temporaire 97
Total 776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier 473
781-Fonds Aérien Régulier 145

Temporaire 23
Total 781-Fonds Aérien 168
807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) Régulier 3 339

Temporaire 940
Total 807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) 4 279
812-Fonds des services de police Régulier 905

Temporaire 112
Total 812-Fonds des services de police 1 017
814-Fonds de partenariat touristique Régulier 170

Temporaire 19
Total 814-Fonds de partenariat touristique 189
817-Fonds d'information sur le territoire Régulier 349

Temporaire 42
Total 817-Fonds d'information sur le territoire 391
820-Fonds de gestion de l'équipement roulant Régulier 210

Temporaire 74
Total 820-Fonds de gestion de l'équipement roulant 284
826-Fonds des ressources naturelles Régulier 107

Temporaire 21
Total 826-Fonds des ressources naturelles 128
830-Commission des transports du Québec Régulier 87

Temporaire 11
Total 830-Commission des transports du Québec 98
839-Fonds de la sécurité routière Régulier 10

Temporaire 2
Total 839-Fonds de la sécurité routière 12
850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports Régulier 1 005

Temporaire 147
Total 850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports 1 152
872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC) Régulier 4

Temporaire 3
Total 872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC) 7
874-Fonds du financement Régulier 8

Temporaire 3
Total 874-Fonds du financement 11
878-Fonds des registres du ministère de la Justice Régulier 101

Temporaire 18
Total 878-Fonds des registres du ministère de la Justice 119
Total Régulier 43 607

Temporaire 7 913
Total général 51 520

  Personnel permanent et temporaire assujetti à la LFP. Données actualisées selon la structure budgétaire 2017-2018.

  Données compilées en mars (Paie 24). 



Page 1 de 4

MINISTÈRE MOTIF 2017-2018
010-Culture et des Communications 1-Retraite 10

2-Démission 3
Total 010-Culture et des Communications 13
030-Relations internationales et de la Francophonie 1-Retraite 7

2-Démission
Total 030-Relations internationales et de la Francophonie 7
050-Affaires municipales et Occupation du territoire 1-Retraite 16

2-Démission 7
Total 050-Affaires municipales et Occupation du territoire 23
052-Forêts, Faune et Parcs 1-Retraite 43

2-Démission 15
Total 052-Forêts, Faune et Parcs 58
055-Immigration, Diversité et Inclusion 1-Retraite 38

2-Démission 7
Total 055-Immigration, Diversité et Inclusion 45
060-Santé et Services sociaux 1-Retraite 28

2-Démission 16
Total 060-Santé et Services sociaux 44
064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 1-Retraite 45

2-Démission 11
Total 064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 56
065-Famille 1-Retraite 14

2-Démission 3
Total 065-Famille 17
080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 1-Retraite 47

2-Démission 11
Total 080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 58
095-Sécurité publique 1-Retraite 112

2-Démission 43
Total 095-Sécurité publique 155
140-Conseil exécutif 1-Retraite 37

2-Démission 5
Total 140-Conseil exécutif 42
160-Conseil du trésor 1-Retraite 18

2-Démission 8
Total 160-Conseil du trésor 26
188-Tribunal administratif des marchés financiers 1-Retraite

2-Démission 1
Total 188-Tribunal administratif des marchés financiers 1
210-Finances 1-Retraite 14

2-Démission 3
Total 210-Finances 17
238-Conseil supérieur de l'éducation 1-Retraite

2-Démission
Total 238-Conseil supérieur de l'éducation
240-Retraite Québec 1-Retraite 61

2-Démission 21
Total 240-Retraite Québec 82
244-Commissaire à la lutte contre la corruption 1-Retraite 3

2-Démission 1
Total 244-Commissaire à la lutte contre la corruption 4
245-Commissaire à la santé et au bien-être 1-Retraite

2-Démission
Total 245-Commissaire à la santé et au bien-être
246-Directeur des poursuites criminelles et pénales 1-Retraite 8

2-Démission 5
Total 246-Directeur des poursuites criminelles et pénales 13
247-Commissaire au lobbyisme du Québec 1-Retraite 2

2-Démission
Total 247-Commissaire au lobbyisme du Québec 2
256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 1-Retraite 4

2-Démission 1
Total 256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 5
267-Commissaire à la déontologie policière 1-Retraite

2-Démission 1
Total 267-Commissaire à la déontologie policière 1
274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 1-Retraite 3

2-Démission
Total 274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 3
280-Économie, Science et Innovation 1-Retraite 15

2-Démission 8
Total 280-Économie, Science et Innovation 23

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15P - Départs volontaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-
2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de départs volontaires, ventilé 
par raisons du départ.

Retourner à la table des matières 
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MINISTÈRE MOTIF 2017-2018

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15P - Départs volontaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-
2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de départs volontaires, ventilé 
par raisons du départ.

289-Conseil de la magistrature 1-Retraite
2-Démission

Total 289-Conseil de la magistrature
293-Coroner 1-Retraite

2-Démission
Total 293-Coroner
320-Société de l'assurance automobile du Québec 1-Retraite 106

2-Démission 14
Total 320-Société de l'assurance automobile du Québec 120
321-Fonds d'aide aux recours collectifs 1-Retraite

2-Démission
Total 321-Fonds d'aide aux recours collectifs
323-Institut de la statistique du Québec 1-Retraite 5

2-Démission
Total 323-Institut de la statistique du Québec 5
328-Commission de protection du territoire agricole du Québec 1-Retraite 5

2-Démission

Total 328-Commission de protection du territoire agricole du Québec 5
344-Office de la protection du consommateur 1-Retraite 2

2-Démission
Total 344-Office de la protection du consommateur 2
347-Centre de services partagés du Québec 1-Retraite 46

2-Démission 18
Total 347-Centre de services partagés du Québec 64
350-Éducation et Enseignement Supérieur 1-Retraite 47

2-Démission 11
Total 350-Éducation et Enseignement Supérieur 58
360-Office des professions du Québec 1-Retraite 1

2-Démission 3
Total 360-Office des professions du Québec 4
367-Régie du bâtiment du Québec 1-Retraite 6

2-Démission 7
Total 367-Régie du bâtiment du Québec 13
368-Commission municipale du Québec 1-Retraite 1

2-Démission
Total 368-Commission municipale du Québec 1
370-Assemblée nationale 1-Retraite 14

2-Démission 3
Total 370-Assemblée nationale 17
371-Commissaire à l'Éthique et à la Déontologie 1-Retraite 1

2-Démission
Total 371-Commissaire à l'Éthique et à la Déontologie 1
372-Commission de l'éthique en science et en technologie 1-Retraite 1

2-Démission
Total 372-Commission de l'éthique en science et en technologie 1
374-Vérificateur général 1-Retraite 6

2-Démission 12
Total 374-Vérificateur général 18
379-Transition énergétique Québec 1-Retraite 1

2-Démission 1
Total 379-Transition énergitique Québec 2
380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques 1-Retraite 44

2-Démission 14
Total 380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques 58
386-Régie des alcools, des courses et des jeux 1-Retraite 11

2-Démission 2
Total 386-Régie des alcools, des courses et des jeux 13
387-Conseil de gestion du Fonds vert 1-Retraite

2-Démission 1
Total 387-Conseil de gestion du Fonds vert 1
390-Sûreté du Québec 1-Retraite 18

2-Démission 10
Total 390-Sûreté du Québec 28
392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 1-Retraite 1

2-Démission
Total 392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 1
400-Justice 1-Retraite 61

2-Démission 9
Total 400-Justice 70
402-Comité de déontologie policière 1-Retraite

2-Démission
Total 402-Comité de déontologie policière
408-Commission d'accès à l'information 1-Retraite 1
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MINISTÈRE MOTIF 2017-2018

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15P - Départs volontaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-
2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de départs volontaires, ventilé 
par raisons du départ.

2-Démission 3
Total 408-Commission d'accès à l'information 4
413-Bureau des enquêtes indépendantes 1-Retraite

2-Démission
Total 413-Bureau des enquêtes indépendantes
415-Tribunal administratif du Travail 1-Retraite 22

2-Démission 1
Total 415-Tribunal administratif du Travail 23
425-Commission québécoise des libérations conditionnelles 1-Retraite 1

2-Démission
Total 425-Commission québécoise des libérations conditionnelles 1
430-Commission de la fonction publique 1-Retraite 1

2-Démission 1
Total 430-Commission de la fonction publique 2
450-Tribunal administratif du Québec 1-Retraite 9

2-Démission
Total 450-Tribunal administratif du Québec 9
505-Conseil de gestion de l'assurance parentale 1-Retraite

2-Démission
Total 505-Conseil de gestion de l'assurance parentale
510-Régie du logement 1-Retraite 5

2-Démission 1
Total 510-Régie du logement 6
520-La Financière agricole du Québec 1-Retraite 17

2-Démission 1
Total 520-La Financière agricole du Québec 18
538-Office des personnes handicapées du Québec 1-Retraite 4

2-Démission
Total 538-Office des personnes handicapées du Québec 4
547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 1-Retraite 8

2-Démission 2
Total 547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 10
560-Curateur public 1-Retraite 16

2-Démission 7
Total 560-Curateur public 23
600-Énergie et des Ressources naturelles 1-Retraite 18

2-Démission 2
Total 600-Énergie et des Ressources naturelles 20
630-Directeur général des élections 1-Retraite 5

2-Démission 3
Total 630-Directeur général des élections 8
660-Conseil du statut de la femme 1-Retraite 1

2-Démission
Total 660-Conseil du statut de la femme 1
690-Conseil supérieur de la langue française 1-Retraite

2-Démission
Total 690-Conseil supérieur de la langue française
700-Travail, Emploi et Solidarité sociale 1-Retraite 274

2-Démission 20
Total 700-Travail, Emploi et Solidarité sociale 294
703-Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du 
travail 1-Retraite

2-Démission
Total 703-Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail
710-Office québécois de la langue française 1-Retraite 10

2-Démission 3
Total 710-Office québécois de la langue française 13
730-Société d'habitation du Québec 1-Retraite 12

2-Démission 5
Total 730-Société d'habitation du Québec 17
773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et
des services sociaux 1-Retraite 4

2-Démission 5
Total 773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la 
santé et des services sociaux 9
776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr.
Forestier 1-Retraite 13

2-Démission 4
Total 776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr.
Forestier 17
781-Fonds Aérien 1-Retraite 6

2-Démission 4
Total 781-Fonds Aérien 10
807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) 1-Retraite 115

2-Démission 77
Total 807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) 192
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MINISTÈRE MOTIF 2017-2018

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 15P - Départs volontaires

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 ainsi que les prévisions pour 2017-
2018 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) : le nombre de départs volontaires, ventilé 
par raisons du départ.

812-Fonds des services de police 1-Retraite 36
2-Démission 18

Total 812-Fonds des services de police 54
814-Fonds de partenariat touristique 1-Retraite 11

2-Démission 3
Total 814-Fonds de partenariat touristique 14
817-Fonds d'information sur le territoire 1-Retraite 13

2-Démission 3
Total 817-Fonds d'information sur le territoire 16
820-Fonds de gestion de l'équipement roulant 1-Retraite 10

2-Démission 10
Total 820-Fonds de gestion de l'équipement roulant 20
826-Fonds des ressources naturelles 1-Retraite 3

2-Démission 3
Total 826-Fonds des ressources naturelles 6
830-Commission des transports du Québec 1-Retraite 3

2-Démission
Total 830-Commission des transports du Québec 3
850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports 1-Retraite 28

2-Démission 31

Total 850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports 59
872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC) 1-Retraite

2-Démission
Total 872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)
878-Fonds des registres du ministère de la Justice 1-Retraite 2

2-Démission 1
Total 878-Fonds des registres du ministère de la Justice 3
Total général 2 033

Employés assujettis à la LFP.
Effectif régulier.
Données présentées selon la structure de l'exercice financier 2017-2018 et uniquement pour les ministères et organismes qui ont connu des départs volontaires.
Les données couvrent la période du 1er avril 2017 au 28 février 2018 inclusivement et elles ne comprennent pas les départs de la CNESST (Commission des 
normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité au travail).



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 15q - Postes abolis par ministère 

Pour chaque direction du ministère et direction d’organisme relevant du ministère, le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi, pour 2017-2018 et les cinq années précédentes; Pour chaque direction du 
ministère et direction d’organisme relevant du ministère, le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi, pour 2016-2017 et les cinq années précédentes. 

Aucun emploi n'a été aboli au net au cours de l'année financière 2017-2018. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 15R - Effectif autorisé Loi 15 

L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs, par année, depuis l’instauration de la loi. 

Cette information ne peut être communiquée en vertu des articles 30 et 33 (5o) de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

Retourner à la table des matières 



MINISTÈRE 2017-2018

010-Culture et des Communications 10
030-Relations internationales et de la Francophonie 7
050-Affaires municipales et Occupation du territoire 16
052-Forêts, Faune et Parcs 43
055-Immigration, Diversité et Inclusion 38
060-Santé et Services sociaux 28
064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 45
065-Famille 14
080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 47
095-Sécurité publique 112
140-Conseil exécutif 37
160-Conseil du trésor 18
188-Tribunal administratif des marchés financiers
210-Finances 14
238-Conseil supérieur de l'éducation
240-Retraite Québec 61
244-Commissaire à la lutte contre la corruption 3
245-Commissaire à la santé et au bien-être
246-Directeur des poursuites criminelles et pénales 8
247-Commissaire au lobbyisme du Québec 2
256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 4
267-Commissaire à la déontologie policière
274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 3
280-Économie, Science et Innovation 15
293-Coroner
320-Société de l'assurance automobile du Québec 106
321-Fonds d'aide aux recours collectifs
323-Institut de la statistique du Québec 5
328-Commission de protection du territoire agricole du Québec 5
344-Office de la protection du consommateur 2
347-Centre de services partagés du Québec 46
350-Éducation et Enseignement Supérieur 47
360-Office des professions du Québec 1
367-Régie du bâtiment du Québec 6
368-Commission municipale du Québec 1
370-Assemblée nationale 14
371-Commissaire à l'Éthique et à la Déontologie 1
372-Commission de l'éthique en science et en technologie 1
374-Vérificateur général 6
379-Transition énergétique Québec 1
380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 44
386-Régie des alcools, des courses et des jeux 11
387-Conseil de gestion du Fonds vert
390-Sûreté du Québec 18
392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 1
400-Justice 61
402-Comité de déontologie policière
408-Commission d'accès à l'information 1
413-Bureau des enquêtes indépendantes
415-Tribunal administratif du Travail 22
425-Commission québécoise des libérations conditionnelles 1
430-Commission de la fonction publique 1
450-Tribunal administratif du Québec 9
510-Régie du logement 5
520-La Financière agricole du Québec 17
538-Office des personnes handicapées du Québec 4
547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 8
560-Curateur public 16
600-Énergie et des Ressources naturelles 18
630-Directeur général des élections 5
660-Conseil du statut de la femme 1
690-Conseil supérieur de la langue française
700-Travail, Emploi et Solidarité sociale 274
703-Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail
710-Office québécois de la langue française 10
730-Société d'habitation du Québec 12
773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux 4
776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier 13
781-Fonds Aérien 6
807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) 115
812-Fonds des services de police 36
814-Fonds de partenariat touristique 11
817-Fonds d'information sur le territoire 13
820-Fonds de gestion de l'équipement roulant 10
826-Fonds des ressources naturelles 3
830-Commission des transports du Québec 3
850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports 28
872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)
878-Fonds des registres du ministère de la Justice 2
Total général 1 550

Les données couvrent la période du 1er avril 2017 au 28 février 2018 inclusivement et elles ne comprennent pas les départs à la retraite de la CNESST (Commission des normes, 
de l'équité, de la santé et de la sécurité au travail).

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de départs à la retraite en 2016-2017 et en 2017-2018, incluant le total et la ventilation des 
indemnités versées.

Employés réguliers assujettis à la LFP.
Données présentées selon la structure de l'exercice financier 2017-2018 (février 2018) et uniquement pour les ministères et organismes qui ont connu des départs à la retraite.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 16A - Départ à la retraite  

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 16B - Remplacement selon PGRH 

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines. 

En 2017-2018, 11 remplacements ont été effectués sur 20 départs à la retraite. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 16C – Départs à la retraite prévus 

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction :  le nombre de départs à la retraite prévus pour 2018-2019 et 2019-2020 et les indemnités de retraite qui seront versées. 

Cette question est répondue par la demande générale numéro 16 A. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 16D - Retraités à contrat 

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats. 

Nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique embauchés pour un ou des contrats : 2 

Retourner à la table des matières 



ADRESSE
SUPERFICIE LOCATIVE

 (M2)
 COÛT TOTAL DE LOCATION 

2017-2018 
 COÛT D'AMÉNAGEMENT / RÉNOVATION

2017-2018 

1, rue Notre-Dame Est, Montréal 335,01 70 606,56  $ 0,00 $

500, boul. René-Lévesques Ouest, Montréal 2 030,44 270 574,83  $ 0,00 $

875, Grande Allée Est, Québec 18 731,23 4 111 709,40  $ 139 342,40 $

525, boul. René-Lévesque Est, Québec 176,63 48 957,36  $ 0,00 $

380, rue Saint-Antoine Ouest, Montréal 351,63 134 556,00  $ 0,00 $

L'information fournie en réponse à l'emplacement de la location, à la superficie totale pour chaque local loué, le coût total de ladite location et le propriétaire de l'espace loué est disponible dans les informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 27). https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

NUMÉRO 17 - Baux SQI

SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2017-2018 en indiquant pour chacun d’eux : a) l’emplacement de la location; b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) la superficie totale réellement occupée; d) la superficie inoccupée; e) le coût de location au mètre carré; f) le coût total de ladite location; g) les coûts d’aménagement, de rénovation réalisé depuis le
1er avril 2011, la nature des travaux et le ou les bureaux visés; h) la durée du bail; i) le propriétaire de l’espace loué; j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant.

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 18 - Aménagement SCT, Cabinet 

Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2017-2018, du 
déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, fournir : a) la ou les dates des travaux; b) les coûts; c) le nom de la ou des firmes ayant 
effectué les travaux. 

Aucune dépense. 

Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 19 - Membres du Cabinet   

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2017-2018, en indiquant pour chaque individu : a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; b) le titre de 
la fonction; c) l’adresse du port d’attache; d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; e) la prime de départ versée, le cas échéant; f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; g) la liste 
du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; h) la description de tâches; i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des 
contrats donnés par le cabinet pour 2017-2018; j) le nombre total d’employés au cabinet; k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2016-2017 et 2017-2018; l) le nom des employés bénéficiant d’un 
traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée; m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel 
des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

NOM DESCRIPTION DE TÂCHES PORT D’ATTACHE 
Cabinet de Pierre Moreau 

Angeloro, Marisa Conseillère politique Montréal 
Aubry, Alexis Attaché politique Montréal 
Boivin, Johanne Conseillère politique Québec 
Boucher, Stéphanie Attachée politique Québec 
Farmer, Caroline Employée de soutien Châteauguay 
Gaumond, Sylvie Technicienne en administration Québec 
Griffin, Carole-Ann Attachée politique Montréal 
Lévesque, Jean-Félix Attaché politique Montréal 
Mercier, Philippe Attaché politique Châteauguay 
Paquet, Denis Conseiller politique Québec 
Parent, Olivier Directeur de cabinet Québec 
Poisson-Paré, Anne Employée de soutien Châteauguay 
Poulin, Catherine Conseillère politique Québec 
Rancourt, Joëlle Attachée politique Québec 
Saher, Malika Attachée politique Montréal 
Sary, Cristelle Attachée politique Montréal 

MASSE SALARIALE AUTORISÉE EN 2017-2018 
Rémunération totale : 565 810 $ 
Nombre total d'employés : 16 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 19 - Membres du Cabinet   

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2017-2018, en indiquant pour chaque individu : a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; b) le titre de 
la fonction; c) l’adresse du port d’attache; d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; e) la prime de départ versée, le cas échéant; f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; g) la liste 
du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; h) la description de tâches; i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des 
contrats donnés par le cabinet pour 2017-2018; j) le nombre total d’employés au cabinet; k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2016-2017 et 2017-2018; l) le nom des employés bénéficiant d’un 
traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée; m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel 
des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

NOM DESCRIPTION DE TÂCHES PORT D’ATTACHE 
Cabinet de M. Pierre Arcand 

Berthiaume, Hugo Adjoint aux communications Québec 
Comeau, Christine Attachée politique Mont-Royal - Bureau de comté 
Demers, Guillaume Directeur de cabinet Montréal 
Djavidi, Armand Attaché politique Mont-Royal - Bureau de comté 
Émond, François Directeur de cabinet Montréal 
Ginez, Pauline Employée de soutien - temps partiel Mont-Royal - Bureau de comté 
Latreille, Jean-Philippe Conseiller politique Montréal 
Lavoie, Kevin Alexandre Conseiller politique Montréal 
Méthot, Laurence Attachée politique régionale Québec 
Michaud, Chrystel Attachée politique Québec 
Roy, Isabelle Conseillère politique Québec 
St-Hilaire, Cynthia Attachée de presse Québec 
St-Pierre, France Attachée politique Québec 
Tessier, Philippe Attaché politique Mont-Royal - Bureau de comté 
Thierry, Charlotte Attachée politique Mont-Royal - Bureau de comté 

MASSE SALARIALE AUTORISÉE EN 2017-2018 
Rémunération totale : 303 517 $ 
Nombre total d'employés : 15 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 19 - Membres du Cabinet   

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2017-2018, en indiquant pour chaque individu : a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; b) le titre de 
la fonction; c) l’adresse du port d’attache; d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; e) la prime de départ versée, le cas échéant; f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; g) la liste 
du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; h) la description de tâches; i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des 
contrats donnés par le cabinet pour 2017-2018; j) le nombre total d’employés au cabinet; k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 2016-2017 et 2017-2018; l) le nom des employés bénéficiant d’un 
traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée; m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel 
des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

NOM DESCRIPTION DE TÂCHES PORT D’ATTACHE 
Cabinet de M. Robert Poëti 

Aubry, Alexis Conseiller politique - Contractuel Québec 
Chartrand, Sabrina Conseillère politique Montréal 
Chateauvert, Sophie Conseillère politique Québec 
Davis, Tamara Directrice de cabinet Montréal 
Guy, Vanessa Attachée de presse Québec 
Lauzon, Christina Attachée politique - comté Lasalle - Bureau de comté 
Savic, Caroline Attachée politique - comté Lasalle - Bureau de comté 
Tremblay-Pelletier, Michelle Attachée politique Québec 

MASSE SALARIALE AUTORISÉE EN 2017-2018 
Rémunération totale : 175 135 $ 
Nombre total d'employés : 8 



BÉNÉFICIAIRE MONTANT 
Société Alzheimer de Québec, La 3 000,00 $ 
Corporation des fêtes du 350e de Sainte-Anne-de-la-Pérade 500,00 $ 
Société canadienne de la Croix-Rouge, La 5 000,00 $ 
Autour du Bébé, carrefour périnatal d'Ahuntsic 1 000,00 $ 
Café le Signet 1 000,00 $ 
Camp musical de Châteauguay 1 250,00 $ 
Candiac Wednesday Group 1 000,00 $ 
Centre aide pers. traumatisées crâniennes hand. phys. Laurentides 500,00 $ 
Cercle de fermières St-Alexandre-de-Kamouraska, Le 1 000,00 $ 
Club de Football les Vikings de Laval-Nord 1 000,00 $ 
Commission scolaire des Îles (CS des Îles) 2 000,00 $ 
Festival de la truite mouchetée de St-Alexis des Monts inc. 1 000,00 $ 
Fête du Lac des Nations inc., La 1 000,00 $ 
Fondation Anna-Laberge 1 000,00 $ 
Fondation canadienne du rein, La 500,00 $ 
Fondation Robert Piché inc. 1 000,00 $ 
Lac en fête, Le 1 500,00 $ 
Productions du Palais, Les 1 000,00 $ 
Société canadienne de la sclérose en plaques [division du Québec] 3 000,00 $ 
Société d'agriculture du comté de Compton 500,00 $ 
Société Rimouskoise du Patrimoine 2 000,00 $ 
Tournoi de pêche Alma-Lac-Saint-Jean 1 000,00 $ 
Unité Domrémy de Val d'Or, inc. 1 000,00 $ 
Fondation Gisèle Faubert inc. 2 000,00 $ 
Centre communautaire Dawson 500,00 $ 
Chevaliers de Colomb de l'ass. générale Archevêque Mathieu, no 1014 2 000,00 $ 
Club de l'âge d'or Saint-Élie de Caxton 500,00 $ 
Fabrique de la paroisse de Notre-Dame-de-la-Trinité, La 500,00 $ 
Fondation du CEGEP de Limoilou 500,00 $ 
Force Jeunesse inc. 1 500,00 $ 
Go le grand défi inc. 250,00 $ 
Lettres en Main 1 000,00 $ 
Leucan Outaouais 2 000,00 $ 
Maison du Bouleau Blanc inc., La 500,00 $ 
Municipalité de Lac-Édouard 500,00 $ 
Municipalité de Saint-Élie-de-Caxton 500,00 $ 
Nature-Action Québec inc. 500,00 $ 
Ville de Lebel-Sur-Quévillon 1 000,00 $ 
Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 500,00 $ 
Fondation canadienne du rein, La 2 000,00 $ 
Centre des Femmes Rivière-des-Prairies 1 000,00 $ 
Club chasse & pêche conseil 2056 des Chev. de Colomb de Buckingham 400,00 $ 
Conseil de la Nation Atikamekw 1 000,00 $ 
Délégation sportive de l'Assemblée Nationale 2 000,00 $ 
Développement Chibougamau 1 500,00 $ 
Saint-Lambert en fête 2 000,00 $ 
Société de la salle Jean-Grimaldi 2 000,00 $ 
Soupe populaire de Hull, inc. 5 000,00 $ 
Ville de Longueuil 1 500,00 $ 
Groupe Beau Village de Rivière-au-Renard 1 000,00 $ 
Fondation "Willie Deraspe" pour le Centre d'Interprétation du Phoque 2 000,00 $ 
Fondation du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke inc. 1 000,00 $ 
Centre multifonctionnel pour les personnes handicapées, Le 1 000,00 $ 
École Dollard (CS du Chemin-du-Roy) 500,00 $ 
Fondation pour l'Alphabétisation 500,00 $ 
Maison des Jeunes Châtelois inc. 1 000,00 $ 
DOJO Beauport 2 000,00 $ 
Équipe de hockey collégial «Les Dynamiques» 500,00 $ 
Club Eau-Bois Métabetchouan 500,00 $ 
Association pulmonaire du Québec 1 000,00 $ 
Camp musical de Châteauguay 2 000,00 $ 
Carrefour d'Initiatives Populaires de Rivière-du-Loup 500,00 $ 
Carrefour parenfants 1 000,00 $ 
Chateauguay Valley Regional Fondation (CVR) 500,00 $ 
Club de l'âge d'or de Ste-Ursule de Maskinongé inc., Le 500,00 $ 
Coopérative de solidarité santé de Saint-Isidore 2 000,00 $ 
Coupe internationale les enfants jouent pour les enfants, La 500,00 $ 
Développement expertise et solidarité internationale [DESI] 1 000,00 $ 
École Félix-Antoine 1 000,00 $ 
École secondaire Vanier (CS de la Capitale) 1 000,00 $ 
Entraide communautaire des Îles inc. 1 000,00 $ 
Équipe de Natation de Saint-Lambert 1 000,00 $ 
Festival international Contes en Iles 500,00 $ 
Fondation C.A.R.M.E.N. 1 000,00 $ 
Fondation Jonction pour Elle 500,00 $ 
Fondation Le Piolet 1 000,00 $ 
Fondation Nouveaux Sentiers 500,00 $ 
Fondation Pat Burns 1 000,00 $ 
Fondation Serge Marcil 1 000,00 $ 
Foyer Saint-Ambroise inc. 500,00 $ 
Grande Table, La 1 000,00 $ 

Liste des sommes d’argent versées en 2017-2018 à même le budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; b) la circonscription électorale; c) le montant attribué; d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le
ministère ou l’organisme.

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement 
sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 26). https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-
linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/ 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 20 – Budget discrétionnaire

CABINET DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DU TRÉSOR
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Liste des sommes d’argent versées en 2017-2018 à même le budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, en indiquant : 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; b) la circonscription électorale; c) le montant attribué; d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le
ministère ou l’organisme.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 20 – Budget discrétionnaire

BÉNÉFICIAIRE MONTANT 
Habitations Oasis de Pointe Saint-Charles inc., Les 500,00 $ 
Les concerts VLM 1 000,00 $ 
Maison des Jeunes de Montmagny inc., La 1 000,00 $ 
Maison Richelieu Hébergement Jeunesse inc. 1 000,00 $ 
Maison secours aux femmes de Montréal inc. 500,00 $ 
Municipalité de Sainte-Angèle-de-Prémont 500,00 $ 
Orchestre symphonique de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 1 000,00 $ 
Regroupement maskoutain des utilisateurs du transport adapté 500,00 $ 
Société montréalaise des jeux des Highlands 500,00 $ 
Théâtre Advienne Que Pourra 2 000,00 $ 
Ville de Neuville 500,00 $ 
Fondation 1kid1skate 2 000,00 $ 
55+ Center of Châteauguay 5 000,00 $ 
Adaptavie inc. 500,00 $ 
Club basketball St-Léonard 1 000,00 $ 
Fabrique de la paroisse de Sainte-Béatrice, La 1 000,00 $ 
Fondation Ste-Thérèse-de-Lisieux 1 000,00 $ 
Fondation du Centre Jacques Cartier 5 000,00 $ 
Fondation Loisirs Côte-Nord 500,00 $ 
Bouclier d'Athéna, services familiaux, Le 1 000,00 $ 
Pavillons du Nouveau Point de Vue inc. 500,00 $ 
Festival beauceron de l'Érable 500,00 $ 
Amis de Samuel, Les 500,00 $ 
Centre africain de développement et d'entraide inc. 500,00 $ 
Centre de loisirs communautaires Lajeunesse inc. 3 000,00 $ 
Centre d'intervention et de prévention en toxicomanie de l'Outaouais 500,00 $ 
Comité Paroissial de Saint-Émile inc. 500,00 $ 
Conférence Saint-Thomas-d'Aquin 500,00 $ 
Conférence Ste-Ursule 500,00 $ 
École la Voie (CS de Montréal) 1 000,00 $ 
Fabrique de la paroisse de Notre-Dame-de-Foy, La 250,00 $ 
Groupe Vocal Privilège 250,00 $ 
Maison des jeunes l'Antidote de Duberger 500,00 $ 
Maison du partage d'Youville inc., La 500,00 $ 
Marée Culturelle 500,00 $ 
Mieux-être des immigrants, Le 500,00 $ 
Transit Sept-Îles 2 000,00 $ 
Traversée [Rive-Sud], La 1 000,00 $ 
Trifort de Chambly, Le 100,00 $ 
Arts et la Ville, Les 500,00 $ 
Centre d'Entraide la Destinée, Le 500,00 $ 
Conférence Marie Guyart [Université Laval] 300,00 $ 
Corporation de développement communautaire de Côte-des-Neiges 2 000,00 $ 
Corporation des loisirs de Sainte-Marie inc. 2 500,00 $ 
Festival promutuel de la relève de Thetford Mines 500,00 $ 
Fondation Partage Chretien 500,00 $ 
Fondation Philippe Boucher, La 500,00 $ 
Maison des jeunes l'Atôme 500,00 $ 
Parasports Québec 250,00 $ 
Piaule de Val d'Or inc., La 500,00 $ 
Société canadienne du cancer 500,00 $ 
Société St-Vincent de Paul de Québec, La (Conseil particulier St-Sauveur) 300,00 $ 
Tablée populaire, La 500,00 $ 
Vent dans les Arts, Le 500,00 $ 

BÉNÉFICIAIRE MONTANT 
Amis de Samuel, Les 250,00 $ 
Club d'âge d'or Margherite d'Oro 1 000,00 $ 
Maison des jeunes l'Antidote de Duberger 1 000,00 $ 
Pavillons du Nouveau Point de Vue inc. 500,00 $ 
Regroupement des maisons des jeunes du Québec inc., Le 500,00 $ 
Alliance des milieux alternatifs de scolarisation du Québec (AMASQ) 5 000,00 $ 
Association du hockey mineur d'Anjou inc. 500,00 $ 
Centre Humanitaire d'Organisation de Ressources Références d'Anjou 500,00 $ 
Communauté Grecque Orthodoxe de la région Sud-Ouest de Montréal 250,00 $ 
Entr'Actes, productions artistiques 1 000,00 $ 
Mardis de l'amitié, de Ste-Béatrice, Les 500,00 $ 
Traversée [Rive-Sud], La 500,00 $ 
Vallée-Jeunesse [1997] inc. 500,00 $ 
Fondation du CHU de Québec 2 000,00 $ 
Fondation Partage Chretien 1 000,00 $ 
Groupe de recherche appliquée en macro-écologie [GRAME] 1 500,00 $ 
Passage centre aide aux proches [alcool-drogues-jeu-méd. etc.], Le 1 000,00 $ 
Réno-Jouets 1 000,00 $ 

CABINET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ

https://www.tresor.gouv.qc.ca/acces-a-linformation/acces-a-linformation/renseignements-relatifs-aux-depenses/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 21 - Personnel hors structure 

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : a) le nom de la personne; b) le poste 
occupé; c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; e) la date de l’assignation hors structure; f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 

Aucune 

Retourner à la table des matières 



Conseiller en gestion des ressources humaines, grade I 76 293 $ 2016-08-22

Bibliothécaire 67 989 $ 2018-01-01

Technicien en administration 51 922 $ 2011-04-01

Opérateur en informatique, classe 1 47 567 $ 2018-02-16

Prévisions 2018-2019 : nous ne pouvons faire de prévisions, car la décision de mettre des personnes en disponibilité appartient au sous-ministre de chaque ministère ou au dirigeant de chaque organisme lorsqu’un événement prévu aux conventions collectives survient (ex. : 
changement organisationnel, fermeture d’unité administrative, etc.).

FONCTIONNAIRES

1 Informations sur le personnel en disponibilité le 5 avril 2018.
2 Salaires de la paie 24 du 1er mars 2018.
Le Secrétariat du Conseil du trésor répond pour tous les ministères et organismes à cette demande.

DATE DE LA MISE EN 
DISPONIBILITÉCLASSE D'EMPLOICATÉGORIE D'EMPLOI SALAIRE 2

PROFESSIONNELS

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

NUMÉRO 22 - Personnel en disponibilité1
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : a) le poste initial; b) le salaire; c) le poste actuel, s’il y a lieu; d) la date de la mise en disponibilité; e) les 
prévisions pour 2018-2019.
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Moins de 25 ans 25 à 35 ans Plus de 35 ans

Cadre 1

Professionnel 15 125 236

Enseignant 12 63

Technicien 16 44 172

Personnel de bureau 48 98 374

Agent de la paix 12 13 17

Ouvrier 106 141 725

TOTAL 197 433 1 588

Note : Le code de mouvement répertorié est 37 (Cessation d’emploi) et une vérifiation est effectuée afin de s'assurer que l'employé n'a pas été
réembauché à titre d'occasionnel ou de régulier au cours de l'année.
Personnel assujetti à la LFP

Statuts d’emplois considérés:Occasionnel sans droit de rappel moins d’un an
Occasionnel sans droit de rappel 1 an et plus

Le Secrétariat du Conseil du trésor répond pour tous les ministères et organismes à cette demande. 

CATÉGORIE D'EMPLOIS CATÉGORIE D'ÂGE

Les données couvrent la période du 1er avril 2017 au 28 février 2018 et elles ne comprennent pas les départs de la CNESST (Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité au travail).

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, institutions, etc.), fournir pour 2017-2018, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis 
fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant : a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.); b) prévisions pour 
2018-2019; c) par catégorie d’âge.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 23 - Occasionnels mis à pied
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 24 - Postes abolis par catégorie bureaux régionaux 

Pour chaque ministère et organisme, depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions pour 2018-2019. Pour chaque ministère et organisme, 
depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions pour 2017-2018. 

Aucun emploi n’a été aboli au net au cours de l’année financières 2017-2018 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 25 – Effectifs par catégorie d'emploi - bureaux régionaux 

Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2017-
2018, par mission. 

Cette question est répondue par la demande générale numéro 15J. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 26 - Personnel rémunéré M/O affecté ailleurs 

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  a) le nom de la personne; b) le poste occupé et le nom 
de l'organisme; c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; d) l’assignation initiale; e) l'assignation actuelle; f) la date de l’assignation hors structure; g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

1 employé 

Retourner à la table des matières 



SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 27 - Abonnements

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2017-2018, en précisant pour chaque abonnement : a) coût de chacun; b) le fournisseur; c) la nature du service; Ventiler le montant total par catégories. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

FOURNISSEUR

SECTEUR : Unités centrales

MONTANTTITRE

392,09A2T Abonnement au journal «Le Devoir», 2017

685,00Centre de services partagés du Québec (CSPQ) Abonnement - Gazette officielle du Québec

105,00Éditions Wilson et Lafleur inc.,Les Abonnement à la publication «Chartes des droits de la personne», 2017-2018

240,00Éditions Wilson et Lafleur inc.,Les Abonnement à la publication «Code civil du Québec, Code de procédure civile, Code criminel», 2017-2018

143,75Éditions Yvon Blais inc., Les Gestion plus info employeur, 2017-2018

300,00Greffe de l'éducation (Publications-Jurisprudence) Abonnement au logiciel «Natweb», Recueil des sentences de l'éducation, 2017-2018

150,00Société québécoise d'information juridique (SOQUIJ) Banque en ligne Azimut, 2017-2018

1 351,00Wolters Kluwer Québec ltée Contrôle judiciaire de l'action gouvernementale - feuilles mobiles, 2018-2019

Retourner à la table des matières 



SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 27 - Abonnements

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2017-2018, en précisant pour chaque abonnement : a) coût de chacun; b) le fournisseur; c) la nature du service; Ventiler le montant total par catégories. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

FOURNISSEUR

SECTEUR : Direction générale de l'administration

MONTANTTITRE

55 000,00Centre de services partagés du Québec (CSPQ) Abonnement annuel à la Direction générale des acquisitions, 2017-2018

132,25Comptables professionnels agréés du Canada - CPA Abonnement au manuel de comptabilité de CPA Canada pour le secteur public, 2017-2018

210,00Société de Gestion du réseau informatique des Comm. 

scolaires

Repères.qc.ca, 2017-2018



SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 27 - Abonnements

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2017-2018, en précisant pour chaque abonnement : a) coût de chacun; b) le fournisseur; c) la nature du service; Ventiler le montant total par catégories. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

FOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat à la négociation, aux relations de travail et à la rémunération globale

MONTANTTITRE

10 891,60Conference Board of Canada, The Extraction d'information en ligne, 2017-2018

3 704,72Lexisnexis Canada inc. Abonnement en relations de travail - 2 comptes, 2018-2019

2 289,25Société québécoise d'information juridique (SOQUIJ) Banque en ligne Azimut, 2017-2018

168 000,00Solutions Novaxis inc. Abonnement - Cit@tion - Droit du travail en ligne, 2017-2018

486,78Thomson Reuters Abonnement en relations de travail - «Employement law factbook», 2017-2018

63,00Travail et Santé Revue «Travail et Santé», 2017-2018 et 2018-2019



SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 27 - Abonnements

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2017-2018, en précisant pour chaque abonnement : a) coût de chacun; b) le fournisseur; c) la nature du service; Ventiler le montant total par catégories. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

FOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics

MONTANTTITRE

450,18United Nations Standard Products and Services Code Abonnement - UNSPSC, 2017-2018



SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

NUMÉRO 27 - Abonnements

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2017-2018, en précisant pour chaque abonnement : a) coût de chacun; b) le fournisseur; c) la nature du service; Ventiler le montant total par catégories. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019

FOURNISSEUR

SECTEUR : Sous-secrétariat du dirigeant principal de l'information

MONTANTTITRE

10 990,00Forrester Research Ltd Abonnement aux services de veille technologique, 2017-2018

108 213,00Gartner Canada Co. Abonnement à la base de données de veille numérique en technologies de l'information, 2017-2018



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 28 - Billets de saison, loges, club privé 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 

Aucune somme n’a été déboursée pour l’achat de billets de saison, la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre.  
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 29 - Sites Internet 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été 
refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le 
responsable du contenu sur le site. 

NOM DU SITE ET ADRESSE 
NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE 

COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE COÛT DE L’ENTRETIEN ET 
DE LA MISE À JOUR 

RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE 

FRÉQUENCE MOYENNE DE 
MISES À JOUR ET NOMBRE 
DE VISITEURS PAR ANNÉE 

NOMBRE DE FOIS QUE 
LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, 

CRITÈRES 

Secrétariat du Conseil du trésor 
[www.tresor.gouv.qc.ca] 

Bell Solution Web 
(Bell Canada) 

63 067 $ Hébergé au SCT, le site est 
entretenu et mis à jour par la 
Direction des communications. 

Un montant de 1 020,00 $ a 
été payé à l’externe en 2017-
2018 pour la mise à jour du 
système de gestion de 
contenu utilisé. 

Direction des 
communications 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Trois fois : 2001, 2004 et 2009 

L’ensemble des modifications ont été 
réalisées à l’interne en 2001 et 2004. 

Des frais de 63 067 $ ont été 
engendrés pour les travaux effectués à 
l’externe en 2009. 

Microsite Négociations 
collectives → section du site 
Internet du SCT 
[www.tresor.gouv.qc.ca/negos] 
et site mobile Web 
[www.negociation.mobi] 

Bell Solution Web 
(Bell Canada) 

Laflamme, Marilyn 

66 844 $ Hébergé au SCT, l’entretien et 
la mise à jour sont effectués 
par la Direction des 
communications. 

Direction des 
communications 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Remise en fonction à l’automne 2014 
pour le début des négociations pour le 
renouvellement des conventions 
collectives des employés de l’État 

Microsite Cadre de gestion de 
l’Administration 
gouvernementale → section du 
site Internet du SCT 
[www.tresor.gouv.qc.ca/cadrede
gestion] 

Secrétariat du Conseil du 
trésor

Fait à l’interne 
Une firme externe a été mise 
à contribution pour des 
besoins spécifiques en 
support à l’équipe de la 
Direction principales des 
ressources informationnelles 
pour un montant de 2 550 $. 

Hébergé au SCT, l’entretien et 
la mise à jour sont effectués 
par la Direction principale des 
ressources informationnelles 
et la Direction des 
communications.  
Un montant de 616,25 $ a été 
payé à l’externe en 2014-2015 
pour du support à l’équipe de 
la Direction principale des 
ressources informationnelles. 

Direction des 
communications 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Première mise en ligne le 
29 janvier 2014 

Retourner à la table des matières 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 29 - Sites Internet 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été 
refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le 
responsable du contenu sur le site. 

NOM DU SITE ET ADRESSE 
NOM DE LA FIRME OU 
DES PERSONNES QUI 
ONT CONÇU LE SITE 

COÛT DE CONSTRUCTION DU 
SITE 

COÛT DE L’ENTRETIEN ET 
DE LA MISE À JOUR 

RESPONSABLE 
DU CONTENU 

DU SITE 

FRÉQUENCE MOYENNE DE 
MISES À JOUR ET NOMBRE 
DE VISITEURS PAR ANNÉE 

NOMBRE DE FOIS QUE 
LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, 

CRITÈRES 

Portail Carrières 
[www.carrieres.gouv.qc.ca] 

Nurun inc.  
(1re version du site) 

SCT 
(2e version du site) 

93 278,50 $ 
Construction du site et mise en 
place d’une infolettre pour informer 
les abonnés des nouveaux 
emplois offerts. 

Une refonte a été finalisée en 
2015. Une firme externe a été 
mise à contribution pour des 
besoins spécifiques en support à 
l’équipe de la Direction principale 
des ressources informationnelles 
pour un montant de 21 845 $. 

Hébergé au SCT, l’entretien et 
la mise à jour sont effectués 
par la Direction principale des 
ressources informationnelles 
et la Direction des 
communications. 

Un montant de 233,75 $ a été 
payé à l’externe en 2015-2016 
pour du support. 

Un montant de 6 651,25 $ a 
été payé à l’externe en 2017-
2018 pour la mise à jour du 
système de gestion de 
contenu utilisé. 

Direction des 
communications 
Bureau de la 
gouvernance en 
gestion des 
ressources humaines 
Centre de services 
partagés du Québec 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins.  

Il y a eu une refonte du site. 

Programme d’identification 
visuelle 
[www.piv.gouv.qc.ca] 

Cossette Communication 
(1re version) 

SCT (2e version) 

80 000 $ 

À l’interne pour la deuxième 
version. 

Coût de l’hébergement en 
2014-2015 : 600 $/année 

Un montant de 552,50 $ a été 
payé à l’externe en 2015-2016 
pour la réalisation d’un audit 
de sécurité. 

Direction des 
communications 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Tenant compte que l’hébergement à 
moindre coût par un fournisseur 
externe n’était plus possible à cause 
de sa désuétude, le site du PIV a été 
intégré de façon au site Web du 
Secrétariat du Conseil du trésor à 
l’automne 2015. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 29 - Sites Internet 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été 
refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le 
responsable du contenu sur le site. 

SECTEUR : Direction générale de l’administration 

NOM DU SITE ET ADRESSE 
NOM DE LA FIRME OU DES 

PERSONNES QUI ONT 
CONÇU LE SITE 

COÛT DE CONSTRUCTION DU 
SITE 

COÛT DE L’ENTRETIEN ET 
DE LA MISE À JOUR 

RESPONSABLE 
DU CONTENU DU 

SITE 

FRÉQUENCE MOYENNE DE 
MISES À JOUR ET NOMBRE 
DE VISITEURS PAR ANNÉE 

NOMBRE DE FOIS QUE 
LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, 

CRITÈRES 
Forum des directrices et 
directeurs des ressources 
humaines de la fonction 
publique du Québec 
[www.fdrh.gouv.qc.ca] 

Doris Bissonnette 1 500 $ L’entretien et la mise à jour 
sont effectués par la Direction 
principale des ressources 
informationnelles. 

Direction des 
ressources financières 
et de l’information de 
gestion 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Aucune 

Forum des responsables de la 
vérification interne 
[www.frvi.gouv.qc.ca] 

Information non disponible 
→ Site élaboré en 1996-1997 

Données non disponibles L’entretien et la mise à jour 
sont effectués par la Direction 
principale des ressources 
informationnelles. 

Direction des 
ressources financières 
et de l’information de 
gestion 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Actualisation de la page d’accueil 
et des en-têtes en 2007 pour un 
coût de 1 680 $ 

Forum des gestionnaires en 
ressources matérielles 
[www.fgrm.gouv.qc.ca] 

Secrétariat du Conseil du trésor Fait à l’interne L’entretien et la mise à jour 
sont effectués par la Direction 
principale des ressources 
informationnelles. 

Direction des 
ressources financières 
et de l’information de 
gestion 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Deux fois depuis 1999 : en 2004 
pour un montant de 1 100 $ et en 
2007 pour un montant de 990 $ 

Calendrier InterSectoriel 
[www.calendrier-
intersectoriel.gouv.qc.ca] 

Secrétariat du Conseil du trésor Fait à l’interne Hébergé au SCT, l’entretien et 
la mise à jour sont effectués 
par la Direction principale des 
ressources informationnelles. 

Direction des 
ressources financières 
et de l’information de 
gestion 

Mise en ligne le 18 novembre 
2014 

Forum des jeunes de la fonction 
publique québécoise  
[www.forumjeunes.gouv.qc.ca] 

Bleu Outremer (site original) 
Secrétariat du Conseil du trésor 
(Refonte du site en 2013-2014) 

Fait à l’interne en majeure partie. 
Deux firmes externes ont été 
mises à contribution pour des 
besoins spécifiques en support à 
l’équipe de la Direction principale 
des ressources informationnelles 
pour un montant totalisant 
38 942,12 $. 

L’entretien et la mise à jour sont 
effectués par la Direction 
principale des ressources 
informationnelles. Un montant 
de 4 122,50 $ a été payé à 
l’externe en 2014-2015 pour le 
développement d’un nouveau 
module. 

Forum des jeunes de 
la fonction publique 
québécoise 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 

Refait en 2013-2014 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 29 - Sites Internet 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été 
refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le 
responsable du contenu sur le site. 

SECTEUR : Sous-secrétariat aux marchés publics 

NOM DU SITE ET ADRESSE 
NOM DE LA FIRME OU DES 

PERSONNES QUI ONT 
CONÇU LE SITE 

COÛT DE 
CONSTRUCTION 

DU SITE 

COÛT DE 
L’ENTRETIEN ET DE 

LA MISE À JOUR 
RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE 

FRÉQUENCE MOYENNE DE 
MISES À JOUR ET NOMBRE 
DE VISITEURS PAR ANNÉE 

NOMBRE DE FOIS QUE 
LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, CRITÈRES 

Registre des entreprises non 
admissibles aux contrats publics 
(RENA) 
[www.rena.tresor.gouv.qc.ca/rena/] 

Secrétariat du Conseil du trésor Fait à l’interne L’entretien et la mise à 
jour sont effectués par la 
Direction de la 
vérification des contrats 
publics. 

Direction de la reddition 
de comptes et du 
soutien à l’encadrement 
des contrats publics 

Aucune 

Extranet des marchés publics 
[www.marchespublics.tresor.gouv.qc.ca] 

Secrétariat du Conseil du trésor Fait à l’interne L’entretien et la mise à 
jour sont effectués à 
l’interne. 

Direction de la reddition 
de comptes et du 
soutien à l’encadrement 
des contrats publics 

Du contenu est ajouté 
quotidiennement par les 
utilisateurs (Forum de 
discussion).  

Une fois en 2006. Le site a été déplacé de 
l’intranet gouvernemental vers l’Internet afin de 
permettre l’accès, en plus des ministères et 
organismes, aux réseaux de la santé et des 
services sociaux et de l’éducation. 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

 
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

NUMÉRO 29 - Sites Internet 
 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des 
personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait 
et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le responsable du 
contenu sur le site. 

SECTEUR : Sous-secrétariat du dirigeant principal de l'information 

NOM DU SITE ET ADRESSE 
NOM DE LA FIRME OU DES 

PERSONNES QUI ONT 
CONÇU LE SITE 

COÛT DE 
CONSTRUCTION 

DU SITE 

COÛT DE 
L’ENTRETIEN ET DE 

LA MISE À JOUR 
RESPONSABLE DU 
CONTENU DU SITE 

FRÉQUENCE MOYENNE DE 
MISES À JOUR ET NOMBRE 
DE VISITEURS PAR ANNÉE 

NOMBRE DE FOIS QUE 
LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, CRITÈRES 

Données Québec 
[www.donneesquebec.ca] 

Ministère de la Sécurité publique 
du Québec  

Site fermé : 
93 020 $ 
Site en ligne : 
64 300 $ dont 
49 000 $ provenant 
du Secrétariat du 
Conseil du trésor et 
15 300 $ des autres 
partenaires 

L’entretien et la mise à 
jour sont effectués par le 
ministère de la Sécurité 
publique du Québec. Le 
coût d’entretien est de 
60 000 $ pour l’année. 

Direction de la vision et 
des orientations 
numériques 

Des modifications ponctuelles et 
des ajouts sont apportés, selon 
les besoins. 
 

Le portail Données ouvertes a été refait et mis en 
ligne sous le nom de Données Québec. 
Fermeture du site www.donnees,.gouv.qc.ca et mise 
en ligne du site www.donneesquebec.ca : 5 avril 2016 

Tableau de bord des projets en 
ressources informationnelles 
[www.tableaudebordprojetsri.go
uv.qc.ca] 

Loran 50 000 $ L’entretien et la mise à 
jour sont effectués par la 
Direction principale des 
ressources 
informationnelles. 

Direction de 
l’optimisation des 
ressources 
informationnelles et de la 
performance en projet 

Les nouvelles données sont 
ajoutées à chaque publication. 
 

Aucune 

 

http://www.donnees,.gouv.qc.ca/
http://www.donneesquebec.ca/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 30 – Nominations négociateurs, médiateurs, commissaires, experts, enquêteurs 

Nominations, pour 2017-2018, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: a) la liste; b) le nom de la personne; c) les mandats 
de chacune de ces personnes; d) le détail des contrats octroyés pour chaque mandat; e) le résultat du travail effectué; f) les échéances prévues; g) les sommes impliquées.   

Cette question est répondue par la demande générale numéro 7. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 31 - Visites ministérielles et sous ministérielles 

Pour 2017-2018, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en ventilant pour chacune des régions et en 
précisant l'objet de la visite pour chacune d'entre elles et en précisant l'objet des rencontres et les personnes ou organismes rencontrés. 

 Le Secrétariat du Conseil du trésor n’a participé à aucune tournée ministérielle ou sous-ministérielle au cours de l’année financière 2017-2018. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 32 - Demandes d'accès à l'information 

Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à l’information en 2016-2017 et 2017-2018: a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès; b) le montant total facturé et récolté 
découlant des demandes d'accès à l'information; c) le nombre total de demandes reçues; d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la Loi invoqués pour le refus); e) le nombre de 
demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours; g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 

L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au rapport annuel 2017-2018 des ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 33 – Adjoints parlementaires 

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2017-2018 : a) le coût (déplacements, etc.); b) le nombre de 
ressources affectées; c) le nombre de rencontres; d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre; e)l'objet; f) les dates.  

Cette question est répondue par les demandes générales numéro 1 et 2. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 34 - Entités administratives créées, fusionnées,  scindées, abolies 

Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. 

Nom de l’entité administrative Coûts de transition Coûts de formation 

L’Autorité des marchés publics a été instituée le 1er décembre 2017 (organisme autre que budgétaire). 

Le Conseil de gestion du Fonds vert a été institué le 23 mars 2017 (organisme autre que budgétaire). 

Les activités de l’Office Québec-Amériques pour la jeunesse seront regroupées à l’Office Québec-Monde pour la jeunesse à compter du 1er avril 2018. 

L’Agence métropolitaine de transport a cessé d’exister le 1er juin 2017 et ne fait plus partie du périmètre comptable du gouvernement du Québec. 

Aucun coût de transition. 13 000 $ sont prévus pour les 
coûts de formation en 
2018-2019. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 35 – Ententes gouvernement fédéral et provinces 

La liste des ententes et leur nature, signées en 2017-2018  entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation 
obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi. 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 36 - Crédits périmés et gel de crédits 

Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2017-2018 et les prévisions pour 2018-2019. 

L’utilisation des crédits par les ministères et organismes est présentée au volume 2 des Comptes publics pour chacune des années financières. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 37 - Revenus autonomes et tarification 

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de 
tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les projections pour l'année 2018-2019. 

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au rapport annuel 2017-2018  des ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 38 - Plan de réduction 

Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de fonctionnement pour 2017-2018 et les prévisions 2018-2019. 

Les documents « Stratégie de gestion des dépenses » présenté au Budget de dépenses 2018-2019 et au Budget de dépenses 2017-2018 font un bilan des principales mesures de contrôle des dépenses pour ces exercices. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 39 - Transferts du gouvernement fédéral 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2017-2018, ainsi que les prévisions pour 2018-2019 et 2019-2019, en provenance du gouvernement fédéral ou d'un autre gouvernement. Indiquer de façon 
ventilée pour chaque programme, ententes ou autres les sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme. 

Aucun 

Retourner à la table des matières 



   ¹ Ce montant correspond aux primes au rendement de l’année financière 2016-2017 suite aux évaluations. Les déboursés sont effectuées sur l’année financière 2017-2018.
    Aucun boni n'a été versé aux cadres depuis 2011.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 40 - Primes au rendement et bonis

Montant déboursé en 2017-20181

 Primes au rendement (bonis pour rendement exceptionnel) et bonus (bonis pour les conseillers en gestion des ressources humaines - CGRH) 289 134,13 $

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2017-
2018, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes au rendement et des bonis.

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 41 - Primes de départ, allocation de transition 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2017-2018, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 

Catégorie d’emploi : Professionnels      8 286,92 $ 

Retourner à la table des matières 



Haute direction

Cadre

Professionnel

Enseignant

Technicien

Personnel de bureau

    Agent de la paix

Ouvrier

Étudiant

Total

Le Secrétariat du Conseil du trésor répond pour tous les ministères et organismes à cette demande. 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 42 - Augmentations de salaire 

Personnel assujetti à la LFP.

MASSE SALARIALE (EN M$)
2017-2018

(1er avril 2017 au 31 décembre 2017)
CATÉGORIES D'EMPLOI

29,9  

Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d'État, établissements, bureaux, organismes de l'État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l'année financière 2017-2018 le montant total et la 
ventilation par catégorie d'emploi des augmentations de salaire.

34,9  

2 638,2  

73,9  

262,1  

1 141,7  

532,8  

319,9  

153,4  

89,6  

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 43 - Salaires versés sans fonction ou tâche assignée 

Pour 2017-2018, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée? Pour chaque personne : a) 
fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions; b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère ou l'organisme. 

Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer de fonction. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 44 – Déplacés de leur fonction suite aux changements de gouvernement 

Pour 2017-2018, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements ministériels? Pour chaque personne : a) 
fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions; b) fournir la liste des salaires versés. 

La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif pour tous les ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 45 - Comités formés par le Conseil exécutif et les MO 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 

NOM MANDAT MEMBRES BUDGET RÉSULTATS 
Aucun comité n’a été formé en 2017-
2018 

1 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 46 – Ententes de confidentialité - projets de loi, des politiques, des stratégies, etc. 

Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès 
des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente.  

Cette demande semble non pertinente à l’étude des crédits. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 47 - Reconduction des programmes existants 

Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l'année financière 2017-2018 et qui n'ont pas été reconduits intégralement en 2018-2019. Pour 
chacun de ces programmes existants en 2017-2018, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2018-2019, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera 
nulle. 

Le coût de reconduction des programmes est évalué sur une base globale et est établi au moment du dépôt du budget de dépenses. Cette information est présentée dans le document « Stratégie de gestion des dépenses » du 
Budget de dépenses 2018-2019. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 48 - Cran d'arrêt 

Liste des situations en 2017-2018 où s'est appliqué le principe du cran d'arrêt, tel qu'il est défini dans le Budget de dépenses 2014-2015. 

Le cran d’arrêt s’applique spécifiquement aux initiatives et aux majorations non prévues au cadre budgétaire et ayant un impact financier. Pour celles-ci, les ministères doivent présenter quelles mesures permettront de dégager les 
sommes nécessaires à leur financement, en privilégiant des mesures de réduction de dépenses. Les initiatives permettant de répondre à des événements urgents et imprévus, telles les catastrophes naturelles, ne sont pas visées par le 
cran d’arrêt compte tenu de leur nature imprévisible, urgente et généralement incontournable. 

Essentiellement, les initiatives ou majorations ayant fait l’objet du cran d’arrêt à ce jour sont celles présentées aux derniers budgets ou aux mises à jour des plans économiques d’automne. Elles ont fait l’objet d’un cran d’arrêt général, 
puisque financées à même les grands équilibres financiers, notamment par les mesures d’économie identifiées aux différents documents budgétaires. À titre d’exemple, les mesures annoncées à la Mise à jour du Plan économique du 
Québec de l’automne 2017 ont été financées pour l’exercice 2017-2018 à même des disponibilités du Fonds de suppléance. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 49 – Initiative ou majoration programmes existants 

Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur financement. 

Cette question est répondue par la demande générale numéro 47. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 50 – ETC Plan Nord 

Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2017-2018 et prévisions pour 2018-2019. 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 51 – Budget Plan Nord 

Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2017-2018 et prévisions pour 2018-2019. 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 52 – ETC Stratégie maritime 

Nombre d'employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2017-2018 et prévisions pour 2018-2019. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif (Secrétariat à l'implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 53 – Budget Stratégie maritime 

Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 2017-2018 et prévisions pour 2018-2019. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif (Secrétariat à l'implantation de la stratégie maritime) pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 54 – Programmes financés par le Fonds vert 

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques pour tous les ministères et organismes (Fonds vert). 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 55– Programmes financés par le Fonds des ressources naturelles 

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds des ressources naturelles. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Énergie et Ressources naturelles (Fonds des ressources naturelles) pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 56– Programmes financés par le Fonds du Plan Nord 

Liste des aides financières accordés en vertu de programme financés par le Fonds du Plan Nord. 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les ministères et organismes. 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 57 – Contrats services juridiques 

Pour chacune des cinq dernières années, la somme allouée à l’externe pour tout type de service juridique. 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice pour tous les ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 58 - Autorisation Art. 17, Loi sur les contrats - délégation 

Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme en 2017-2018 qui ont fait l’objet de coûts additionnels sans être autorisés directement par les sous-ministres ou les dirigeants 
d'organismes publiques, mais plutôt à la suite d'une délégation du pouvoir du dirigeant de l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics. Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information en faisant la distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant de l'organisme et les coûts additionnels autorisés à la 
suite d'une délégation de pouvoir. Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) en indiquant :  a) le nombre d’autorisations; b) le nom du professionnel 
ou de la firme touché(e); c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat; d) le montant accordé; e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire; f) les motifs de la demande; g) tout rapport 
d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un de ces contrats. Indiquer si oui ou non les ministères ou l'organisme rend lui-même publique et disponible cette information par les biais de son site internet 
ou autre moyen de communication. 

Le montant initial et final des contrats sont disponibles sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 

Retourner à la table des matières 

https://seao.ca/


ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 59 - Dépenses en informatique et employés attitrés aux dossiers informatiques 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 
ainsi que les prévisions pour 2018-2019: a) la dépense totale (opération et capital); b) les grands dossiers en cours; c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; d) préciser le nombre en équivalent 
ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI; e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

a) la dépense totale (opération et capital) :

Pour l’exercice 2017-2018, la dépense totale prévue à la PARI (opération et capital) s’élevait à 11 434,6 k$, soit : 

-  9 808,2 k$ en dépenses d’opérations (fonctionnement); 

- 1 626,4 k$ en investissements liés à des projets spécifiques (capital). 

b) les grands dossiers en cours :

Les informations sont disponibles au tableau de bord (site Internet – https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/) 

d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI;

Retourner à la table des matières 
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 59 - Dépenses en informatique et employés attitrés aux dossiers informatiques 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 
ainsi que les prévisions pour 2018-2019: a) la dépense totale (opération et capital); b) les grands dossiers en cours; c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; d) préciser le nombre en équivalent 
ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI; e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

Ministère et organismes 

2017 
(cueillette d'information au 4 décembre 2017) 

Nombre de personnes internes Nombre de personnes 
externes Total pour 2017 

Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE)               4                 -                    4    
Centre de services partagés du Québec (CSPQ)           895              346            1 241    
Comité consultatif sur l'accessibilité financière aux études (CCAFE)              -                   -                   -      
Commission consultative de l'enseignement privé (CCEP)              -                   -                   -      
Commission d’accès à l’information (CAI)               3                 -                    3    
Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC)               2                 -                    2    
Commission de la fonction publique (CFP)               1                 -                    1    
Commission de l'éthique en science et en technologie (CEST)              -                   -                   -      
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ)               9                 -                    9    
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST)           415              179              594    
Commission des transports du Québec (CTQ)             15                 -                  15    
Conseil du statut de la femme [1] (CSF)               1                  1                  2    
Conseil supérieur de l’éducation (CSE)               1                 -                    1    
Curateur public du Québec             56                20                76    
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP)             18                 -                  18    
Institut de la statistique du Québec (ISQ)             35                 -                  35    
Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec (ITHQ)               5                  2                  7    
La Financière agricole du Québec (FADQ)             77                  3                80    

Ministère et organismes 2017 
(cueillette d'information au 4 décembre 2017) 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 59 - Dépenses en informatique et employés attitrés aux dossiers informatiques 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 
ainsi que les prévisions pour 2018-2019: a) la dépense totale (opération et capital); b) les grands dossiers en cours; c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; d) préciser le nombre en équivalent 
ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI; e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

Nombre de personnes internes Nombre de personnes 
externes Total pour 2017 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ)             90                17              107    
Ministère de la Culture et des Communications (MCC)             29                  7                36    
Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI)             52                  3                55    
Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur [2] (MEES)           219                56              275    
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles [3] (MERN) - DGTA              -                   -                   -      
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles [3] (MERN)           274              114              388    
Ministère de la Famille (MFA)             65                29                94    
Ministère de la Justice du Québec (MJQ)           247              162              409    
Ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion (MIDI)             62                73              135    
Ministère de la Sécurité publique (MSP) (incluant le Bureau du coroner)           132                24              156    
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS)           335                74              409    
Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT)             80                  9                89    
Ministère des Finances du Québec (MFQ)             76                  4                80    
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP)             61                 -                  61    
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF)             27                 -                  27    

Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports (MTMDET)           234              209              443    

Ministère du Conseil exécutif (MCE)             31                 -                  31    
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) 

          100                60              160    

Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS)           407              119              526    
Ministère du Tourisme du Québec             33                  2                35    
Office de la protection du consommateur (OPC)               8                 -                    8    

Ministère et organismes 2017 
(cueillette d'information au 4 décembre 2017) 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 59 - Dépenses en informatique et employés attitrés aux dossiers informatiques 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) et ce, pour 2014-2015, 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 
ainsi que les prévisions pour 2018-2019: a) la dépense totale (opération et capital); b) les grands dossiers en cours; c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; d) préciser le nombre en équivalent 
ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI; e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

Nombre de personnes internes Nombre de personnes 
externes Total pour 2017 

Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ)               4                 -                    4    
Office des professions du Québec (OPQ)               3                 -                    3    
Office québécois de la langue française (OQLF)             24                 -                  24    
Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ)           588              308              896    
Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ)               5                  1                  6    
Régie du bâtiment du Québec (RBQ)             11                  4                15    
Régie du cinéma du Québec (RCQ) [5]              -                   -                   -      
Régie du logement (RDL)               7                  1                  8    
Retraite Québec           488              140              628    
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT)           133                  7              140    
Société de l'assurance automobile du Québec (SAAQ)           527              276              803    
Société d'habitation du Québec (SHQ)             58                18                76    
Sûreté du Québec (SQ)           189                23              212    
Tribunal administratif du Québec (TAQ)             17                 -                  17    
Tribunal administratif du travail (TAT)             31                  6                37    
Tribunal administratif des marchés financiers [4] (TMF)               1                 -                    1    
Total pour la fonction publique 6 185 2 297 8 482 

e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques :

Voir la réponse à la question 11. 



2017-2018 (avril 2017 à décembre 2017)

Haute direction 73,9 

Cadre 262,1 

Professionnel 1 141,7 

Enseignant 29,9 

Technicien 532,8 

Personnel de bureau 319,9 

Agent de la paix 153,4 

Ouvrier 89,6 

Étudiant 34,9 

TOTAL 2 638,2 

Personnel assujetti à la LFP.

CATÉGORIE D’EMPLOI

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 60A - Masse salariale

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, le montant total en 
ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : la masse salariale.

MASSE SALARIALE (en M$)

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 60B - Indemnités de retraite 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : des indemnités de retraite, s'il y a lieu. 

NOMBRE 

Aucune indemnité versée. 

Retourner à la table des matières 



2017-2018(p)

% Taux d'absentéisme
Affaires municipales et Occupation du territoire 4,90%
050-Affaires municipales et Occupation du territoire 4,80%
368-Commission municipale du Québec 1,14%
510-Régie du logement 5,93%
730-Société d'habitation du Québec 4,70%
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 4,70%
080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 4,83%
328-Commission de protection du territoire agricole du Québec 5,28%
392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 9,12%
520-La Financière agricole du Québec 4,01%
Commissaire au lobbyisme du Québec 5,29%
247-Commissaire au lobbyisme du Québec 5,29%
Commissaire à l'éthique et à la déontologie 1,50%
371-Commissaire à l'éthique et à la déontologie 1,50%
Conseil du trésor et Administration gouvernementale 5,69%
160-Conseil du trésor 4,07%
347-Centre de services partagés du Québec 6,14%
430-Commission de la fonction publique 6,97%
Conseil exécutif 5,23%
140-Conseil exécutif 5,05%
408-Commission d'accès à l'information 8,93%
Culture et Communications 5,32%
010-Culture et des Communications 5,59%
206-Conseil du patrimoine culturel du Québec 0,00%
690-Conseil supérieur de la langue française 14,50%
710-Office québécois de la langue française 4,79%
Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques 4,45%
256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 4,55%
380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 4,45%
387-Conseil de gestion du Fonds vert 0,69%
Directeur général des élections 4,81%
630-Directeur général des élections 4,81%
Économie, Science et Innovation 4,85%
280-Économie, Science et Innovation 4,86%
372-Commission de l'éthique en science et en technologie 2,99%
660-Conseil du statut de la femme 5,20%
Éducation et Enseignement supérieur 4,48%
238-Conseil supérieur de l'éducation 5,84%
274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 2,25%
350-Éducation et Enseignement Supérieur 4,76%
547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 3,18%
Énergie et Ressources naturelles 5,30%
379-Transition énergétique Québec 2,02%
600-Énergie et des Ressources naturelles 5,69%
817-Fonds d'information sur le territoire 5,49%
826-Fonds des ressources naturelles 4,53%
Famille 5,55%
065-Famille 4,90%
560-Curateur public 5,98%
Finances 5,51%
188-Tribunal administratif des marchés financiers 2,01%
210-Finances 3,20%
240-Retraite Québec 6,29%
323-Institut de la statistique du Québec 4,37%
874-Fonds du financement 8,97%
Forêts, Faune et Parcs 4,85%
052-Forêts, Faune et Parcs 5,31%
776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier 3,67%
Immigration, Diversité et Inclusion 6,07%
055-Immigration, Diversité et Inclusion 6,07%
Justice 5,48%
246-Directeur des poursuites criminelles et pénales 5,38%
289-Conseil de la magistrature 11,87%
321-Fonds d'aide aux recours collectifs 18,49%
344-Office de la protection du consommateur 7,85%
360-Office des professions du Québec 5,65%
400-Justice 5,30%
450-Tribunal administratif du Québec 5,65%
771-Fonds Accès Justice 4,53%
872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC) 2,22%
878-Fonds des registres du ministère de la Justice 6,55%

MINISTÈRE

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, 
conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le taux 
d’absentéisme.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 61 - Taux d'absentéisme

Retourner à la table des matières 



2017-2018(p)

% Taux d'absentéisme
MINISTÈRE

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, 
conseils, etc.), fournir pour 2017-2018, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le taux 
d’absentéisme.

ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
NUMÉRO 61 - Taux d'absentéisme

Relations internationales et Francophonie 3,82%
030-Relations internationales et de la Francophonie 3,82%
Santé et Services sociaux 4,96%
060-Santé et Services sociaux 4,68%
064-Régie de l'assurance-maladie du Québec 5,09%
245-Commissaire à la santé et au bien-être 2,51%
538-Office des personnes handicapées du Québec 5,32%
773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux 4,83%
Sécurité publique 6,65%
095-Sécurité publique 6,73%
244-Commissaire à la lutte contre la corruption 3,02%
267-Commissaire à la déontologie policière 6,54%
293-Coroner 6,10%
386-Régie des alcools, des courses et des jeux 4,71%
390-Sûreté du Québec 6,52%
402-Comité de déontologie policière 1,89%
413-Bureau des enquêtes indépendantes 0,51%
425-Commission québécoise des libérations conditionnelles 6,88%
812-Fonds des services de police 7,25%
Tourisme 5,11%
814-Fonds de partenariat touristique 5,11%
Transport, Mobilité durable et Électrification des transports 5,68%
320-Société de l'assurance automobile du Québec 6,22%
781-Fonds Aérien 2,72%
807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) 5,73%
820-Fonds de gestion de l'équipement roulant 4,95%
830-Commission des transports du Québec 4,86%
839-Fonds de la sécurité routière 3,77%
850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports 4,86%
Travail, Emploi et Solidarité sociale 7,12%
367-Régie du bâtiment du Québec 6,12%
415-Tribunal Administratif du Travail 4,47%
505-Conseil de gestion de l'assurance parentale 2,84%
700-Travail, Emploi et Solidarité sociale 7,42%
Vérificateur général 2,39%
374-Vérificateur général 2,39%

Total général : 5,71%

NOTES:
Les données présentées incluent seulement le personnel assujetti à la Loi sur la fonction publique.
Ces données excluent la Commission des normes, de l'Équité et de la santé et sécurité du travail (CNESST) et l'Assemblée nationale.
Structure budgétaire 2017-2018
Données extraites de la banque de données du personnel de la fonction publique (BDPFP), 7 mars 2018
Le conseil de gestion du Fonds vert a été crée le 23 mars 2017
(p) Données préliminaires au 31 décembre 2017



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 62 - Bilan des compressions budgétaires 

Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des actions entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du président du Conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus 
précisément, fournir l'information relative aux actions dans le cadre : a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs; b) du chantier 
sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de l'État; c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à augmenter les dépenses de rémunération; d) de la suspension des bonis 
du personnel de direction et d'encadrement des ministères, des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels. Fournir les prévisions pour 2018-2019. 

a) Le plan de réduction des effectifs (2 %) visait l’exercice 2015-2016. Au cours de cet exercice, les effectifs de la fonction publique ont été réduits de 4 %.

b) Les actions réalisées dans le cadre du chantier de révision des structures et des organismes, notamment celles concernant la fusion des organismes responsables des rentes et des régimes de retraite et la fusion des organismes
responsables de l’encadrement du travail, ont été présentées dans le volume Stratégie de gestion des dépenses des exercices financiers 2015-2016 et 2016-2017. Un bilan des principaux projets de révision des programmes réalisés
depuis 2015-2016 est présenté au volume Stratégie de gestion des dépenses du Budget de dépenses 2018-2019.

c) À ce jour, des ententes de principe concernant 99 % des employés des secteurs public et parapublic ont été conclues pour la période 2015-2020.

Le gouvernement a également conclue des ententes avec les fédérations médicales permettant d’assurer une stabilité et une prévisibilité des dépenses relatives à la rémunération médicale.

d) L’entente conclue avec la majorité du personnel d’encadrement prévoit l’abolition des bonis au rendement. Ces bonis avaient été suspendus au cours des dernières années.

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 63 - Développement durable  

Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou amorcées en 2017-2018 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie gouvernementale de développement durable. 

L'information concernant la stratégie gouvernementale de développement durable sera présentée au rapport annuel 2017-2018 des ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 64 – Liste de tous les rapports, études, avis, analyses, enquêtes 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d'évaluation, de vérification, d'enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe 
en 2016-2017 et 2017-2018 en indiquant pour chacun : a) le sujet; b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; c) les coûts reliés à sa réalisation; d) le nom de l'organisme ou de la firme externe, s'il y a lieu.  
Préciser, pour chacun, s'il découle d'une demande du ministre ou du cabinet ministériel.  

Cette demande semble non pertinente à l’étude des crédits. 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 65 - Cotisation à des associations 

Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des ministres, pour les années 2016-2017 et 2017-2018, le nombre total de personnes ayant bénéficié du paiement de 
cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnel en indiquant: a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; b) la liste des associations, ordres ou 
corporations professionnels auxquels le gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de cet avantage. 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations;

22 784,19 $ 

b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le Secrétariat du Conseil du trésor a versé un paiement pour cotisation;

Barreau du Québec 
Chambre des notaires 
Institut canadien des actuaires 
Information Systems Audit and Control Association - ISACA 
International Information Systems Security Certification Consortium - ISC2 
PECB 
Project Management Institute - PMI 
Société des Actuaires 
Society of Actuaries 

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 66 – Ressources affectées en évaluation des programmes 

Pour chaque ministère et organisme public, pour les années 2016-2017 et 2017-2018, les ressources affectées en évaluation des programmes en indiquant pour chacun : a) les effectifs (en ETC), ventilés par catégorie 
d’emploi ; b) le budget total affecté au département ou à la direction responsable de l’évaluation des programmes, ainsi que le détail de son mandat ; c) le nombre et la liste des programmes faisant l’objet d’une évaluation; 
d) le nombre et la liste des évaluations transmises au Secrétariat du Conseil du trésor.

a) les effectifs (en ETC), ventilés par catégorie d’emploi

En décembre 2017, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a effectué un portrait de la fonction d’évaluation de programme dans les ministères et organismes portant sur l’année financière 2016-2017. Les données suivantes sont 
issues de ce portrait. 

Pour l’année 2016-2017, les effectifs affectés à l’évaluation des programmes dans les ministères et les organismes représentent : 85,7 ETC. La ventilation est la suivante : 
• Cadres : 9,4 ETC
• Professionnels : 65,3 ETC
• Adjoints administratifs : 5,3 ETC
• Techniciens : 0,8 ETC
• Stagiaires : 1 ETC

Pour l’année 2017-2018, les données ne sont pas disponibles. 

b) le budget total affecté au département ou à la direction responsable de l’évaluation des programmes, ainsi que le détail de son mandat

Le SCT ne possède pas ces informations. 

c) le nombre et la liste des programmes faisant l’objet d’une évaluation

La liste des programmes a été établie à partir du plan pluriannuel d’évaluation des ministères et organismes transmis au SCT au 31 octobre 2017. 
• Pour l’année 2016-2017 : N = 39
• Pour l’année 2017-2018 : N = 165

d) le nombre et la liste des évaluations transmises au Secrétariat du Conseil du trésor

Pour la liste des rapports d’évaluation transmis au SCT. 
• Pour l’année 2016-2017 : N= 21
• Pour l’année 2017-2018 : N= 30

Retourner à la table des matières 



ÉTUDE DES CRÉDITS 2018-2019 
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
NUMÉRO 67 – Rencontres diverses 

Pour 2017-2018, la liste de toute rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, de rencontres diplomatiques ou de sommets gouvernementaux, de grandes rencontres politiques et de négociations 
importantes, de toute nature, auxquelles a pris part le ministère ou organisme. Pour chaque rencontre, indiquer la date, la nature, et le lieu de la rencontre. 

La réponse à cette question sera transmise par le Ministère des Relations internationales et de la Francophonie,  et ce, pour tous les ministères et organismes. 

Retourner à la table des matières 




	1. Couverture_demandes générales
	1. Table des matières_générales_2018-2019
	DG-1_Voyages hors QC (DRMO)_SD
	NOM
	NOM

	DG-2_Voyages en avion cabinet (DRMO)_SD
	DG-3_Publicité et articles promotionnels (DRMO)_SD
	DG-4_Conférences de presse, événements (DC)_SD
	DG-5_Formation_Communication (DRMO)_SD
	DG-6_Formation_Communication_Personnel_Politique (DRMO)_SD
	DG-7_Contrats (DRMO)_SD
	DG-8_Autorisation dirigeant (DRMO)_SD
	DG-9_Appel d'offres (DRMO)_SD
	DG-10_Contrats_Cabinet_SD
	DG-11_Nombre de consultants externes (DRMO)_SD
	DG-12_Dév informatiques (SSDPI-DPRI)_SD
	DG-13_Dépenses diverses (DRMO)_SD
	DG-14_Téléphonie_SCT_SD
	Feuil1

	DG-15a_Minorités visibles 35 ans et plus (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15b_minorités visibles moins de 35 ans (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15c_Jours de maladie (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15d_Banque de congé maladie (DRFIG)_SD
	Feuil1

	DG-15e_Heures supplémentaires (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15f_Jours de vacances (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15g_Banque de vacances (DRFIG)_SD
	Feuil1

	DG-15h_Plaintes_Harcèlementpsychologique_SD
	DG-15i_Personnel en double rémunération (DRH)_SD
	DG-15j_Effectifs par catégorie d'emploi et territoire (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15k_Complexité supérieure (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15l_Effectifs traitement supérieur (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-15m_Postes par catégorie d'emploi (DRH)
	Feuil1

	DG-15n_Effectifs 5 prochains exercices (SSPBP)_SD
	DG-15o_Employés permanents et temporaires (BGGRH)_SD
	Évolution nombre employés

	DG-15p_Départs volontaires (BGGRH)_SD
	Feuil1

	DG-15q_Postes abolis par ministère (DRH)_SD
	DG-15r_Effectif autorisé - Loi 15 (SSPBP)_SD
	DG-16a_Départs à la retraite (BGGRH)_SD
	Feuil1

	DG-16b_Remplacement selon PGRH (DRH)_SD
	DG-16c_Départs_retraite_prévus_SD
	DG-16d_Retraités à contrat (DRMO)_SD
	DG-17_Baux SIQ et aménagement (DRMO)_SD
	Baux SIQ et aménagement

	DG-18_Aménagement cabinet (DRMO)_SD
	DG-19_Membres du cabinet (DRH)_SD
	DG-20_Subventions discrétionnaires (DRMO)_SD
	Feuil1

	DG-21_Personnel hors structure (DRH)_SD
	DG-22_Personnel en disponibilité (BGGRH)_SD
	Feuil1

	DG-23_Occasionnels mis à pied (BGGRH)_SD
	Feuil1

	DG-24_Postes abolis par catégorie bureaux régionaux (DRH)_SD
	DG-25_Effectifsparcatégoried'emploi_bureauxrégionaux_SD
	DG-26_Personnel rémunéré MO affecté ailleurs (DRH)_SD
	DG-27_Abonnements (DRMO)_SD
	DG-28_Réservation de loges, billets de saison (DRMO)_SD
	DG-29_Sites Internet (DC)(DPRI)_SD
	Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le responsable du contenu sur le site.
	NOMBRE DE FOIS QUE
	FRÉQUENCE MOYENNE DE MISES À JOUR ET NOMBRE
	RESPONSABLE DU CONTENU DU SITE
	COÛT DE L’ENTRETIEN ET DE LA MISE À JOUR
	Direction des communications
	Hébergé au SCT, le site est entretenu et mis à jour par la Direction des communications.
	Remise en fonction à l’automne 2014 pour le début des négociations pour le renouvellement des conventions collectives des employés de l’État
	Direction des communications
	66 844 $
	Bell Solution Web
	Microsite Négociations collectives ( section du site Internet du SCT
	(Bell Canada)
	Première mise en ligne le 29 janvier 2014
	Hébergé au SCT, l’entretien et la mise à jour sont effectués par la Direction principale des ressources informationnelles et la Direction des communications. 
	Fait à l’interne 
	Secrétariat du Conseil du trésor
	Microsite Cadre de gestion de l’Administration gouvernementale ( section du site Internet du SCT
	Une firme externe a été mise à contribution pour des besoins spécifiques en support à l’équipe de la Direction principales des ressources informationnelles pour un montant de 2 550 $.
	Un montant de 616,25 $ a été payé à l’externe en 2014-2015 pour du support à l’équipe de la Direction principale des ressources informationnelles.
	NOMBRE DE FOIS QUELE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, CRITÈRES
	FRÉQUENCE MOYENNE DE MISES À JOUR ET NOMBREDE VISITEURS PAR ANNÉE
	COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE
	Il y a eu une refonte du site.
	Des modifications ponctuelles et des ajouts sont apportés, selon les besoins. 
	Direction des communications 
	Hébergé au SCT, l’entretien et la mise à jour sont effectués par la Direction principale des ressources informationnelles et la Direction des communications.
	93 278,50 $
	Nurun inc. (1re version du site)
	Portail Carrières
	Bureau de la gouvernance en gestion des ressources humaines
	Centre de services partagés du Québec
	Un montant de 233,75 $ a été payé à l’externe en 2015-2016 pour du support.
	Tenant compte que l’hébergement à moindre coût par un fournisseur externe n’était plus possible à cause de sa désuétude, le site du PIV a été intégré de façon au site Web du Secrétariat du Conseil du trésor à l’automne 2015.
	Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le responsable du contenu sur le site.

	Des modifications ponctuelles et des ajouts sont apportés, selon les besoins.
	Direction des communications
	80 000 $
	Cossette Communication (1re version)
	Programme d’identification visuelle
	[www.piv.gouv.qc.ca]
	À l’interne pour la deuxième version.
	Un montant de 552,50 $ a été payé à l’externe en 2015-2016 pour la réalisation d’un audit de sécurité.
	SCT (2e version)
	NOMBRE DE FOIS QUE
	FRÉQUENCE MOYENNE DE MISES À JOUR ET NOMBRE
	COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE
	LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, CRITÈRES
	Des modifications ponctuelles et des ajouts sont apportés, selon les besoins.
	Des modifications ponctuelles et des ajouts sont apportés, selon les besoins.
	Des modifications ponctuelles et des ajouts sont apportés, selon les besoins.
	Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le responsable du contenu sur le site.

	FRÉQUENCE MOYENNE DE MISES À JOUR ET NOMBRE
	COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE
	NOMBRE DE FOIS QUE
	LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, CRITÈRES
	Aucune
	Direction de la reddition de comptes et du soutien à l’encadrement des contrats publics
	L’entretien et la mise à jour sont effectués par la Direction de la vérification des contrats publics.
	Fait à l’interne
	Une fois en 2006. Le site a été déplacé de l’intranet gouvernemental vers l’Internet afin de permettre l’accès, en plus des ministères et organismes, aux réseaux de la santé et des services sociaux et de l’éducation.
	Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : a) le nom du site Web; b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; c) les coûts de construction du site; d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du changement); f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par section et/ou page du site (nombre de «hits»); g) la fréquence moyenne de mise à jour; h) le responsable du contenu sur le site.

	Du contenu est ajouté quotidiennement par les utilisateurs (Forum de discussion). 
	Direction de la reddition de comptes et du soutien à l’encadrement des contrats publics
	L’entretien et la mise à jour sont effectués à l’interne.
	Fait à l’interne
	FRÉQUENCE MOYENNE DE MISES À JOUR ET NOMBRE DE VISITEURS PAR ANNÉE
	COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE
	NOMBRE DE FOIS QUE
	LE SITE A ÉTÉ REFAIT, COÛT, CRITÈRES
	Le portail Données ouvertes a été refait et mis en ligne sous le nom de Données Québec.
	L’entretien et la mise à jour sont effectués par le ministère de la Sécurité publique du Québec. Le coût d’entretien est de 60 000 $ pour l’année.
	Site fermé : 93 020 $
	Aucune
	L’entretien et la mise à jour sont effectués par la Direction principale des ressources informationnelles.
	50 000 $

	DG-30_Nomination_négociateur_médicateurs_commissaires_experts_enquêteurs_SD
	DG-31_Tournées ministérielles (DC)_SD
	DG-32_Demandes d'accès à l'information (BURSEC)_SD
	DG-33_Adjoints_parlementaires_SD
	DG-34_Entités administratives créées, fusionnées, scindées, abolies (SSPBP)_SD
	DG-35_Ententes_gouvernement_fédéraletprovinces_SD
	DG-36_Crédits périmés et gels de crédits (SSPBP)_SD
	DG-37_Revenus autonomes et tarification (DRMO)_SD
	DG-38_Plan de réduction (SSPBP)_SD
	DG-39_Transfert fédéral (DRFIG)_SD
	DG-40_Primes au rendement et bonis (DRH)_SD
	Feuil1

	DG-41_Primes de départ (DRH)_SD
	Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l'année financière 2017-2018, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat.

	DG-42_Augmentation de salaires (SSNRTRG)_SD
	Feuil1

	DG-43_Salaires versés sans fonction ou tâche assignée (DRH)_SD
	Pour 2017-2018, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction publique incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée? Pour chaque personne : a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions; b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le ministère ou l'organisme.

	DG-44_Déplacés de leur fonction_changementdegouvernement_SD
	DG-45_Comités formés par le Conseil éxecutif et les MO (tous)_SD
	DG-46_Entente de confidentialité_SD
	DG-47_Coûts de reconduction des programmes (SSPBP)_SD
	DG-48_Cran d'arrêt (SSPBP)_SD
	DG-49_Initiative_majorationprogrammesexistants_SD
	DG-50_ETC_PlanNord_SD
	DG-51_Budget_Plan_Nord_SD
	DG-52_ETC_Stratégie_Maritime_SD
	DG-53_Budget_Stratégie_Maritime_SD
	DG-54_Programme_financé_parleFondvert_SD
	DG-55_Programme_financé_parle Fondsressourcesnaturelles_SD
	DG-56_Programme_financé_par_FondsduPlan Nord_SD
	DG-57_Contrats_services juridiques_SD
	DG-58_Autorisation Art. 17, LCOP - Délégation (DRMO)_SD
	DG-59_Dépenses en informatique et employés attitrés aux dossiers informatiques (DPRI et BGGRH)_SD
	DG-60a_Masse salariale (SSNRTRG)_SD
	Masse salariale

	DG-60b_Indemnités de retraite (DRH)_SD
	DG-61_Taux d'absentéisme_SD
	Étude des crédits 2016-2017

	DG-62_Bilan des compressions budgétaires (SSPBP)_SD
	Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé des actions entreprises et des compressions réalisées à la suite de l'annonce du président du Conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir l'information relative aux actions dans le cadre : a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant une réduction d'au minimum 2 % de leur niveau d'effectifs; b) du chantier sur la révision et l'optimisation des structures et des organismes de l'État; c) d'autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à augmenter les dépenses de rémunération; d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d'encadrement des ministères, des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels. Fournir les prévisions pour 2018-2019.

	DG-63_Développement durable (DRMO)_SD
	Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées et/ou amorcées en 2017-2018 en vue d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie gouvernementale de développement durable.

	DG-64_Rapports_études_avis_analyses_enquêtes_SD
	DG-65_Cotisation à des associations (DRMO)_SD
	DG-66_a.Ressources affectées en évaluation des programmes (SSRPPALAP)_SD
	DG-67_Rencontres diverses (DRMO)_SD
	z. Dos_demandes générales
	DG-23_Occasionnels mis à pied (BGGRH)_SD.pdf
	Feuil1




